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1 Sources 

Les mesures adressées à chaque ministre s'appuient sur différentes sources, dont :  

- les Recommandations du Comité des Nations unies pour les droits des personnes handicapées : depuis la 

ratification de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et du 

Protocole facultatif, entrés en vigueur le 1er août 2009, la Belgique est tenue de respecter les dispositions 

de la Convention. Le 5 septembre 2024, le Comité des Nations unies pour les droits des personnes 

handicapées a formulé des recommandations à l'intention de la Belgique dans le cadre de la mise en œuvre 

de la Convention. 

- le Plan d'action fédéral handicap 2021-2024 : mesures non mises en œuvre 

- le Rapport parallèle d'Unia dans le cadre de la procédure d'évaluation de la Belgique par le Comité des 

Nations unies pour les droits des personnes handicapées. 

- le Mémorandum d’Unia en vue des élections 2024 

- l’Accord de gouvernement fédéral 2025-2029 et déclarations et notes de politique pertinentes. 

2 Introduction et éléments transversaux 

Le plan d'action fédéral constitue un cadre politique visant à réaliser l'inclusion des personnes en situation 

de handicap dans tous les domaines politiques, au niveau fédéral. Il comprend de nouvelles mesures 

politiques et une évaluation de la législation existante au regard des principes d'inclusion, d'aménagements 

raisonnables et d'autonomie, conformément aux exigences de la Convention des Nations unies relative aux 

droits des personnes handicapées (ci-après Convention ONU handicap).  

Le plan d'action fédéral contient des mesures concrètes qui répondent aux recommandations du Comité 

des Nations unies pour les droits des personnes handicapées (ci-après Comité ONU handicap) datées du 5 

septembre 2024. 

Une approche transversale entre les différents domaines de compétence est indispensable à cet égard afin 

de garantir le « Handistreaming » en examinant, de manière proactive, l'impact potentiel de chaque mesure 

politique sur les personnes handicapées, en prévoyant des indicateurs de suivi et des évaluations 

intermédiaires. 

Les organisations représentatives des personnes en situation de handicap, telles que le Conseil supérieur 

national des personnes handicapées (CSNPH) et Unia, en tant que mécanisme indépendant de suivi de la 

Convention ONU handicap, sont systématiquement associées à l'élaboration et à l'évaluation du plan 

fédéral. 

Ce plan tient compte des personnes handicapées confrontées à des formes multiples de discrimination, y 

compris à la discrimination intersectionnelle (femmes, filles, enfants, personnes âgées, etc.). 

Il est important que tous les domaines de l'administration publique accordent une attention particulière à 

la fourniture de services inclusifs dans les administrations en contact direct avec le citoyen, notamment en 

permettant la demande d'aménagements raisonnables et en fournissant les ressources internes 

nécessaires à cet effet. Un certain nombre d'éléments transversaux du précédent plan d'action fédéral 

2021-2024 restent donc d'application : 

https://www.deepl.com/en/tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRPD%2FC%2FBEL%2FCO%2F2-3&Lang=en
https://socialsecurity.belgium.be/fr/publications/plan-daction-federal-handicap-2021-2024
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/deuxieme-evaluation-comite-onu-2024?lang=fr
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/elections-2024-memorandum
https://www.belgium.be/sites/default/files/resources/publication/files/Accord_gouvernemental-Bart_De_Wever_fr.pdf
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• Garantir et améliorer un accueil accessible et des informations accessibles aux personnes 

handicapées. 

• Mettre en place un réseau d'experts en matière de handicap pour aider les administrations 

fédérales à développer des services plus inclusifs. 

• Généraliser l'utilisation du langage des signes lors des conférences de presse du 

gouvernement fédéral. 

• Généraliser l'utilisation de versions faciles à lire des documents officiels importants pour les 

citoyens. 

• Solliciter des experts du vécu et organismes experts en accessibilité afin de poser des 

diagnostics sur l’accessibilité des bâtiments fédéraux. 

• Veiller à mettre à disposition – en ligne – une description de l'accessibilité des services 

publics fédéraux afin que les citoyens ne soient pas confrontés à des obstacles inattendus au 

moment de leur visite.  

• … 

Enfin, il est important que chaque ministre, dans son domaine de compétence, veille à un déploiement de 

l’intelligence artificielle (IA) respectueux des droits des personnes en situation de handicap, y compris au 

droit à la non-discrimination.  
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3 Input par Ministre  

3.1.1 Soutenir le travail du Comité ONU handicap et mettre en œuvre les 

recommandations du Comité datées du 5 septembre 2024 

• Sous-mesure 1 : Diffuser et vulgariser les informations relatives à la Convention ONU 
handicap, le modèle du handicap fondé sur les droits humains et les observations finales du 
Comité ONU handicap, datées du 5 septembre 2024, afin de sensibiliser le public à ces 
questions. 

3.1.2 Evaluer et modifier la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 

formes de discrimination afin d’améliorer le niveau de protection des 

personnes handicapées et de leurs proches, d’harmoniser toutes les lois, 

décrets et ordonnances antidiscrimination dans le cadre de la Conférence 

interministérielle 

• Sous-mesure 1: Ajouter l’interdiction explicite de refus d’aménagements raisonnables par 

association, pour les proches de personnes en situation de handicap   

Explication : La Déclaration de politique générale sur l'égalité des chances du 13 mars 2025 prévoit une 

nouvelle évaluation de la législation fédérale en matière de lutte contre la discrimination, conformément à 

l'article 52 de la loi du 10 mai 2007 visant à combattre certaines formes de discrimination. Afin de mieux 

protéger les droits des proches des personnes handicapées, le droit explicite à des aménagements 

raisonnables par association doit être inscrit dans la législation fédérale anti-discrimination, conformément 

au Code bruxellois de l'égalité1.  

• Sous-mesure 2 : Inclure le défaut d'accessibilité comme une forme spécifique de 

discrimination  

Explication : L’accessibilité constitue une condition préalable essentielle à la pleine participation, sur un 

pied d’égalité, des personnes en situation de handicap à la vie en société. Or, la législation 

antidiscrimination belge reste insuffisante à cet égard. En effet, les obstacles liés à l’environnement bâti ou 

numérique ne sont actuellement pris en compte que sous l’angle du refus d’aménagements raisonnables - 

une approche centrée sur l’individu, limitée et soumise à la clause de charge disproportionnée. En 

reconnaissant le défaut d’accessibilité comme une forme autonome de discrimination, à l’image de la 

Norvège dans son Equality and Anti-Discrimination Act, la Belgique alignerait son droit interne sur l’article 

 

 

 

1 Élargissement des aménagements raisonnables à Bruxelles | Unia 

https://www.unia.be/fr/actua/droit-amenagements-raisonnables-bruxelles?lang=fr
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9 de la Convention ONU handicap. Une telle réforme renforcerait également l’effectivité du principe 

d’égalité (article 10 de la Constitution) et du droit à l’inclusion (article 22ter), en garantissant aux personnes 

en situation de handicap un environnement accessible de manière structurelle et systémique. 

• Sous-mesure 3 : Inclure expressément la copropriété dans le champs d’application matériel 

de la loi antidiscrimination, afin de permettre aux copropriétaires en situation de handicap 

de pouvoir user de leur droit aux aménagements raisonnables 

Explication : Aujourd’hui encore, une incertitude persiste quant au champ d’application de la législation 

antidiscrimination. Certains juges ont déjà estimé que les relations entre copropriétaires échappent à la 

protection prévue, notamment en matière de logement. Ainsi, lorsqu’un copropriétaire en situation de 

handicap demande des aménagements raisonnables, son droit peut être bafoué sans recours possible. 

Cette faille crée une inégalité flagrante entre locataires et propriétaires, et contrevient à la Convention ONU 

handicap. Il est urgent de clarifier le champ d’application des lois antidiscrimination pour inclure 

expressément ces situations, et garantir une protection égale à tous, indépendamment de leur statut 

d’occupation.  

Le rapport final de la commission chargée d'évaluer les lois fédérales contre la discrimination constate 

également cette lacune et recommande d'étendre le champ d'application des lois fédérales contre la 

discrimination à ce type de situations2. 

3.1.3 Promouvoir l’intégration du handistreaming dans toutes les politiques 

publiques 

• Sous-mesure 1 : Renforcer la prise en compte du handicap dans l’Analyse d’impact de la 

réglementation (AIR) 

Explication :  Dans le cadre la législature précédente, un plan d'action pour le renforcement de l'Analyse 

d'impact de la réglementation (AIR) a été adopté. Celui-ci vise à renforcer l’utilisation de l’analyse d’impact 

de la réglementation au stade de la préparation du dossier. La thématique particulière des personnes en 

situation de handicap y est présente sous la rubrique « cohésion sociale » et sera développé plus amplement 

dans le manuel. Un lien vers la « Boite à outils Handistreaming » développé par Unia sera présent, ainsi que 

vers le Handi-check. Ces outils développés par Unia ont pour objectif d’aider les administrations et les 

décideurs politiques à  intégrer le plus tôt possible la dimension du handicap dans les nouvelles initiatives 

politiques et ainsi réduire la nécessité de mesures correctives pour le public vulnérable des personnes en 

situation de handicap.  

• Sous-mesure 2 : Offrir une formation sur le handistreaming, par Unia, aux membres des 

cellules stratégiques et des référents handicap des administrations 

Explication : Ce workshop de 2h a pour objectif de permettre à ses participants de mieux prendre en compte 

la situation particulière des personnes en situation de handicap lors de l’élaboration et de la mise en œuvre 

 

 

 

2 Commission d’évaluation des lois fédérales tendant à lutter contre la discrimination (2022). RAPPORT FINAL 
Combattre la discrimination, les discours de haine et les crimes de haine : une responsabilité partagée. Disponible 
en ligne via : Commission Evaluation Lois Antidiscrimination - Rapport.pdf p.94. 

https://equal.belgium.be/sites/default/files/Commission%20Evaluation%20Lois%20Antidiscrimination%20-%20Rapport.pdf
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des politiques publiques, mais aussi dans le cadre de la gestion de leur travail au quotidien. Unia y aborde 

les aspects incontournables (définition du handicap, terminologie, cadre légal …) visant à garantir le respect 

des droits des personnes en situation de handicap et la prise en compte de la diversité des situations de 

handicap. 

• Sous-mesure 3 : Etendre l’implication du Conseil Supérieur National pour les Personnes 

Handicapées et d’Unia pour s’assurer de la prise en compte de la dimension du handicap 

dans l’ensemble du processus politique. 

Explication : Le principe "Rien sur nous, sans nous" est le fil rouge de la Convention ONU handicap. La 

Convention exige de notre pays que les organisations représentatives des personnes handicapées soient 

impliquées dans tous les processus politiques qui concernent le handicap au sens large. Le Conseil Supérieur 

National pour les Personnes Handicapées (CSNPH) doit dès lors être consultés systématiquement sur toutes 

les matières fédérales qui concernent directement ou indirectement les personnes en situation de 

handicap. Unia, en tant que mécanisme indépendant chargé du suivi de l’application de la Convention ONU 

handicap, peut également prendre l’initiative de fournir des avis juridiques sur base de la législation 

antidiscrimination et de la Convention ONU Handicap. Suite à la transposition de la directive européenne 

relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de traitement3, une procédure sera mise en 

place, conformément à l’article 15 de la directive, pour s’assurer qu’Unia soit consulté au sujet des 

législations, politiques et programmes liés aux droits et obligations découlant des directives 2000/43/CE et 

2000/78/CE. Afin de pouvoir mener cette mission d’avis, des moyens matériels et humains suffisants leur 

seront accordés.  

 

 

 

3 DIRECTIVE (UE) 2024/1499 DU CONSEIL du 7 mai 2024 relative aux normes applicables aux organismes pour 
l’égalité de traitement dans les domaines de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race 
ou d’origine ethnique, de l’égalité de traitement entre les personnes en matière d’emploi et de travail sans 
distinction de religion ou de convictions, de handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle et de l’égalité de 
traitement entre les femmes et les hommes en matière de sécurité sociale ainsi que dans l’accès à des biens et 
services et la fourniture de biens et services, et modifiant les directives 2000/43/CE et 2004/113/CE. 
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3.1.4 En concertation avec les entités fédérées et dans le respect de la répartition 

des compétences, promouvoir l’utilisation du module EDIV d’Unia (plateforme 

d’apprentissage en ligne gratuite pour un environnement de travail plus 

diversifié et inclusif) afin de sensibiliser au droit à des aménagements 

raisonnables  

3.1.5 Garantir une coordination entre l’élaboration du nouveau plan d'action 

national de lutte contre les violences basées sur le genre (2026-2029) et celle 

du nouveau plan d’action fédéral handicap 

3.1.6 Améliorer et publier les données et les statistiques relatives aux personnes 

handicapées, sur la base des recommandations du Comité ONU handicap, des 

actions identifiées par le groupe de travail Statistiques4 et des 

recommandations du projet « Improving Equality Data Collection in Belgium »5  

• Sous-mesure 1 : Continuer à soutenir le groupe de travail « Statistiques » de la CIM Handicap 

et veiller à ce que les institutions participantes mettent effectivement en œuvre les 

recommandations ; fournir, si nécessaire, des moyens/soutiens spécifiques à ce groupe de 

travail 

Explication : À l'heure actuelle, les institutions participent en fonction de leurs propres moyens et 

possibilités ce qui limite les occasions de mener à bien les missions et de mettre en œuvre les 

recommandations. 

• Sous-mesure 2 : Donner des missions claires au groupe de travail « Statistiques » afin de 

répondre à la recommandation du Comité ONU handicap : 

o Compiler des statistiques sur la situation des femmes et des enfants handicapés 

(ventilées selon d'autres caractéristiques pertinentes) 

o Élaborer une définition univoque du handicap pour la collecte de données 

o Utiliser le Washington Group Short Set (comme instrument de mesure à des fins 

statistiques pour les personnes qui demandent une aide et/ou comme module 

supplémentaire dans les enquêtes qui fournissent des données pertinentes pour 

l'élaboration des politiques) 

o Mettre en place un système d'enregistrement centralisé des données fédérales et 

régionales (cela se fait déjà en partie via la Banque-Carrefour, mais cela peut être 

étendu) 

o Recueillir des données statistiques sur les causes de décès des jeunes handicapés et 

de fournir, sous des formes accessibles, les services, y compris les services 

psychosociaux, nécessaires pour remédier à ces causes.  

 

 

 

4 Groupe de travail statistiques - CIM Handicap (2024) - Note finale. 

5 Unia (2024), Rapport « Improving Equality Data Collection in Belgium II » - | Unia. 

https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/rapport-improving-equality-data-collection-in-belgium-ii-handicap-etat-de-s?lang=fr
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• Sous-mesure 3 : Fournir le soutien nécessaire à l'amélioration des enquêtes 

Explication : À l'heure actuelle, les travaux du groupe de travail sur les statistiques relatives aux enquêtes 

n'ont pas encore démarré en raison d'un manque de moyens/de disponibilité dans les institutions 

concernées (telles que Statbel). Toutefois, plusieurs aspects nécessitent un travail approfondi, tels que la 

mise en œuvre éventuelle du Washington Group Short Set, l'adaptation de la méthodologie afin de faciliter 

la participation des personnes handicapées (en améliorant l'accessibilité et en prévoyant des procédures 

d'aménagement raisonnable), l'accès aux personnes qui séjournent dans des institutions, etc.         

• Sous-mesure 4 : Veiller à ce que le groupe de travail prenne également des mesures pour 
améliorer la collecte de données permettant de mieux cerner la situation des personnes 
handicapées dans différents domaines (par exemple, l'emploi, les soins de santé, l'accès à la 
justice, etc.). 
 

• Sous-mesure 5 : Planifier des enquêtes afin de cartographier la discrimination (et en 
particulier la discrimination intersectionnelle) à l'égard des personnes handicapées, 
conformément aux recommandations du Comité ONU handicap. 

3.1.7 Réformer les allocations pour personnes handicapées  

• Sous-mesure 1 : Moderniser la législation de 1987 

Explication : Ces dernières décennies, la vision du handicap a fondamentalement évolué. Ainsi, la 

Convention ONU handicap a été introduite et ratifiée par la Belgique en 2009. La Convention adopte une 

vision sociale du handicap et une approche droits humains, où l'accent n'est plus mis  sur l'incapacité 

fonctionnelle de l'individu, mais plutôt sur l'interaction avec diverses barrières sociales et un 

environnement inaccessible. Au fil des ans, la loi de 1987 a également été modifiée à plusieurs reprises, ce 

qui l'a rendue complexe et difficile à comprendre, tant pour la personne handicapée que pour les 

professionnels qui la mettent en œuvre. L'actuelle loi de 1987 ne répond donc plus, en partie, aux besoins 

des personnes en situation de handicap. Elle entraîne également une situation de non recours aux droits et 

de longs délais pour traiter les demandes. Par ailleurs, le montant des allocations tels qu’il est fixé et calculé 

par la loi maintient les bénéficiaires dans une situation de précarité. De même, le montant, pourtant 

tributaire des revenus et de la réduction de la capacité de gain de la personne, ne tient pas compte de sa 

situation économique réelle et actuelle, ni du caractère potentiellement évolutif du handicap. 

En collaboration avec le SPF Sécurité sociale et le Conseil supérieur national des personnes handicapées, 

l'évaluation de la notion de « capacité de gain », définie dans la législation actuelle et qui ne correspond 

plus à une conception moderne du handicap, se poursuivra. Les recommandations formulées à cet égard 

sur la base de l'étude scientifique (qui contient deux parties) réalisée par des universitaires du Centre de 

Droit Public et Social (ULB) seront mises en œuvre. 

Le passage d'une évaluation médicale à une évaluation multidisciplinaire du handicap est en cours. Il est 

important de réviser le fonctionnement actuel du processus de reconnaissance du handicap en se basant 

sur une collaboration entre plusieurs disciplines, ce afin qu'une demande de reconnaissance puisse être 

évaluée sous différents angles. Une évaluation véritablement multidisciplinaire, qui tient compte 

également des obstacles à la participation sociale et des difficultés rencontrées par la personne handicapée 

au-delà de facteurs purement médicaux, devrait devenir la norme.  
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Dans ce contexte, les travaux mis en place au sein du groupe de travail sur la reconnaissance du handicap 

dans le cadre de la Conférence interministérielle sur le handicap se poursuivront également. 

• Sous-mesure 2 : Eliminer les pièges à l’emploi existants et lutter contre la pauvreté des 

travailleurs en situation de handicap. 

Explication : Le risque de pauvreté chez les personnes handicapées est nettement supérieur à celui de la 

population générale comme le montre les données EU-SILC. Comme pour le reste de la population, le risque 

de pauvreté est plus élevé chez les personnes en situation de handicap non actives sur le marché du travail 

et les personnes peu qualifiées.6 Dans l’ouvrage thématique « Pauvreté et Travail »7, nous pouvons lire que, 

quand les personnes en situation de handicap travaillent, le risque de pauvreté est largement réduit. 

Toutefois, les travailleurs en situation de handicap peinent davantage que les travailleurs sans handicap à 

sortir de la pauvreté. Premièrement parce qu’ils travaillent beaucoup plus souvent à temps partiel (39 %, 

contre 25 % dans la population totale) ou dans le cadre de fonctions moins bien rémunérées. Ensuite, parce 

que leur situation de handicap s’accompagne de coûts supplémentaires. 

L’emploi des personnes handicapées étant souvent associé à des allocations, permettre une meilleure 

combinaison des allocations et d'un revenu du travail apparait primordial pour lever les pièges à l’emploi 

que rencontrent les personnes en situation de handicap. Différentes mesures ont été introduites 

récemment et vont dans ce sens.8 Néanmoins, une réforme structurelle et pragmatique doit être menée 

pour lever les pièges à l’emploi liés à l’allocation de remplacement de revenu (ARR). Celle-ci doit avoir pour 

objectif de concilier incitation à l’emploi et protection sociale adaptée aux réalités des personnes en 

situation de handicap. Travailler (même partiellement) devrait toujours pouvoir être une option gagnante. 

Il devrait donc être possible de cumuler le revenu professionnel avec l’ARR pendant une certaine période. 

En outre, le temps partiel pour les travailleurs en situation de handicap est souvent une nécessité et non 

un choix, il conviendrait d’adapter l’ARR pour qu’elle soit compatible avec le travail à temps partiel de 

manière durable. Enfin, l’ARR devrait pouvoir être facilement réactivée - et sans réévaluation - en cas 

d’échec de la reprise d’emploi. 

 

 

 

6 SPF Sécurité Sociale, Pauvreté et Handicap, https://socialsecurity.belgium.be/fr/elaboration-de-la-politique-
sociale/handicap/pauvrete-et-handicap  

7 Jeroen Horemans, « Être handicapé, mais pas pauvre ? C’est possible lorsque les personnes handicapées 
réalisent leur potentiel de revenu avec un soutien financier supplémentaire », paper rédigé dans le cadre du Livre 
thématique "Pauvreté et travail" p. 2. Disponible en ligne sur : https://www.mi-is.be/fr/etudes-publications-
statistiques/livre-thematique-pauvrete-et-travail  

8 Depuis le 1er octobre 2021, les personnes handicapées peuvent gagner plus (jusqu'à 63 000 euros) sans que 
cela ait un impact sur leur allocation d'intégration. En outre, les personnes handicapées qui commencent (à 
nouveau) à travailler après au moins deux ans d'inactivité peuvent également combiner temporairement leur 
allocation de remplacement de revenu avec un revenu du travail (Arrêté royal du 31 janvier 2024 modifiant 
l'arrêté royal du 6 juillet 1987 relatif à l'allocation de remplacement de revenus et à l'allocation d'intégration, qui 
introduit un système plus avantageux de calcul de l'allocation de remplacement de revenus pour les personnes 
handicapées inactives de longue durée, dans le but de les encourager à (re)prendre un emploi. Moniteur belge, 
14 février 2024).  

https://socialsecurity.belgium.be/fr/elaboration-de-la-politique-sociale/handicap/pauvrete-et-handicap
https://socialsecurity.belgium.be/fr/elaboration-de-la-politique-sociale/handicap/pauvrete-et-handicap
https://www.mi-is.be/fr/etudes-publications-statistiques/livre-thematique-pauvrete-et-travail
https://www.mi-is.be/fr/etudes-publications-statistiques/livre-thematique-pauvrete-et-travail
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• Sous-mesure 3 :   Exonérer certains revenus et prestations, tels que l'allocation d'intégration 

des personnes handicapées, dans le calcul des revenus  

Explication : L'allocation d'intégration (AI) est une allocation qui sert à compenser les surcoûts auxquels les 

personnes handicapées sont confrontées lorsqu'elles veulent participer à la vie sociale.  Ces coûts liés au 

handicap ne diminuent pas ou ne disparaissent pas lorsque la personne change de situation professionnelle. 

C'est pour cette raison que le régime de cumul de l'AI avec les allocations ultérieures à une mise à l'emploi 

a connu une amélioration, ce afin qu'une période d'emploi n'entraîne pas la perte d'une partie ou de la 

totalité de l'AI. Compte tenu du but poursuivi par l'allocation d'intégration, à savoir compenser les surcouts 

liés au handicap, il est injuste de tenir compte de l'allocation d'intégration dans le calcul des revenus des 

personnes concernées. C'est pourquoi, dans le calcul des revenus, le gouvernement actuel prévoira une 

exonération de certains revenus et allocations, telle l'allocation d'intégration pour les personnes 

handicapées. 

• Sous-mesure 4 : Automatiser autant que possible l’octroi des droits sociaux et évacuer tout 

risque de non recours aux droits  

Explication : L'ambition de ce gouvernement est d'intensifier la lutte contre le non-recours aux droits 

sociaux des plus vulnérables. Aujourd'hui encore, nous constatons dans la pratique que de nombreuses 

personnes handicapées pourtant recevable à une allocation ou à une prestation sociale n'y ont pas recours, 

en partie parce qu'elles ne connaissent pas ce droit ou parce que la procédure de demande est trop 

complexe. 

Une enquête récente initiée par la DG HAN sur le non-recours à ses services a mis en avant que 40 % des 

personnes handicapées ont déjà rencontré des problèmes dans les services de la DG HAN. Après analyse 

des résultats de cette enquête, des propositions concrètes ont été formulées (dans l'étude elle-même ou 

dans les réactions à cette étude) pour lutter contre le non-recours aux droits et mieux identifier et soutenir 

les bénéficiaires potentiels dans leurs démarches. Notamment, il est demandé aux autorités de permettre 

un prise en charge globale de la situation de la personne et une activation de l’ensemble de ses droits, peu 

importe le guichet (fédéral ou régional) où elle introduit sa demande, de mettre à disposition une  

information la plus complète, précise, compréhensible et lisible possible et de mettre en place un système 

de contrôle interne sur les décisions de l’administration qui déprécient une situation9. 

• Sous-mesure 5 : Concevoir des systèmes d'intelligence artificielle exempts d'effets 

discriminatoires  

Explication : Si des systèmes d’I.A. sont utilisés ou conçus par les services publics fédéraux tant pour 

l’évaluation de la situation de handicap que pour l’appréciation de l’octroi du droit aux allocations, ces 

systèmes répondront aux exigences du Règlement européen sur l’IA, notamment concernant les risques 

d’effets discriminatoires. 

 

 

 

9 Avis du Conseil supérieur national de la personne handicapée, disponible sur Avis 2024/17 - Conseil Supérieur 
National des Personnes Handicapées 

https://ph.belgium.be/fr/avis/avis-2024-17.html
https://ph.belgium.be/fr/avis/avis-2024-17.html
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3.1.8 Poursuivre la réforme du système de cartes de stationnement  

• Sous-mesure 1 : Promouvoir le déploiement de « handyPark » et accroitre son accessibilité 

pour les personnes en situation de vulnérabilité numérique. 

Explication : En étroite collaboration avec la Direction générale Personnes handicapées (DG HAN) du SPF 

Sécurité sociale, l’Association des villes et communes flamandes (de Vereniging van Vlaamse Steden en 

Gemeenten - VVSG), l'Union des Villes et Communes de Wallonie (UVCW) et Brulocalis, ont développé 

l’application « handyPark », une solution digitale visant à garantir le droit de stationnement pour les 

personnes en situation de handicap sur l’ensemble du territoire belge.  

« handyPark » se compose de deux éléments : un registre central des droits de stationnement qui peut être 

utilisé par toutes les villes et communes de Belgique pour demander un droit de stationnement digital pour 

les personnes en situation de handicap, auquel ne peut être liée qu’une plaque d’immatriculation à la fois ; 

une application (numérique) qui permet au détenteur d'une carte de stationnement pour personnes en 

situation de handicap d'activer (ou de faire activer) un droit de stationnement numérique de la manière la 

plus facile possible.  

Le lancement officiel a eu lieu le 5 mai 2025 mais, à ce jour, le système n’est actif que dans certaines villes 

et communes flamandes. Pour que l’application puisse atteindre son objectif initial d’éviter que les 

personnes en situation de handicap ne doivent s'enregistrer sur différentes plateformes en fonction de la 

commune où elles souhaitent se garer, des actions de promotion de l’application seront faites pour 

convaincre le plus grand nombre de communes possible d’adhérer au projet.  

L’accessibilité de « handyPark » pour les publics vulnérables numériquement sera également améliorée afin 

de s’assurer de toucher l’ensemble de son public cible (parmi lequel figurent de nombreuses personnes 

âgées). Un cadre sera fixé concernant l’offre de permanences physiques pour les communes qui s’inscrivent 

dans le projet et il sera rendu possible d’utiliser le SMS pour modifier facilement et de manière successive 

la plaque d’immatriculation enregistrée dans le système. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  13 

 

Place Victor Horta 40 • 1060 Saint-Gilles • T+32(0)2 212 30 00 • F+32(0)2 212 30 30 • www.unia.be  

Input plan d’action fédéral   |   2025-2029 

3.2 Ministre de l’Action et de la Modernisation publiques, chargée des 

Entreprises publiques, de la Fonction publique, de la Gestion immobilière 

de l’Etat, du Numérique et de la Politique scientifique, Vanessa Matz 

3.2.1 Garantir l’accessibilité pour tous des services publics 

• Sous-mesure 1 : Travailler à l’élaboration d’un inventaire de l'accessibilité des bâtiments 

fédéraux assorti d’un plan d'action afin d’identifier et répondre aux besoins les plus urgents. 

Explication : Les bâtiments de la Régie doivent, sans exception,  être accessible à tous.  Conformément à 

l'accord de gouvernement fédéral, les efforts visant à rendre ces bâtiments accessibles seront intensifiés et 

un calendrier précis sera établi à cet effet. La priorité sera donnée aux bâtiments qui accueillent 

régulièrement des citoyens, tels que le palais de justice et d'autres tribunaux, les bâtiments dotés de 

guichets pour les citoyens, etc. L'accent ne sera pas uniquement mis sur les nouveaux bâtiments en suivant 

les principes de la Conception Universelle, mais aussi sur les bâtiments et les environnements existants.   

• Sous-mesure 2 : Mettre en place un cadre juridique exigeant les organismes publics ou 
d’intérêt général d’offrir des informations accessibles pour tous tels que le format facile à 
lire, le langage courant, le sous-titrage, la langue des signes, le braille, l'audiodescription et 
les moyens de communication tactiles, augmentés et alternatifs. 
 

Explication : Recommandation 43a) du Comité ONU handicap datées du 5 septembre 2024. 

3.2.2 Augmenter le nombre des personnes en situation de handicap travaillant dans 

la fonction publique fédérale 

• Sous-mesure 1 : Elaborer et mettre en œuvre un plan d’action global visant à augmenter le 

nombre des travailleurs en situation handicap dans la fonction publique fédérale.  

Explication : Fin 2022, le collège des présidents a approuvé un plan d’action10 qui comprend 10 mesures en 

matière d’emploi des personnes en situation de handicap. Les actions traitent des thèmes suivants : 

meilleur suivi des 3%, un business case pour un centre d'expertise sur l'emploi des personnes en situation 

de handicap, de nouveaux canaux d'engagement et de meilleures procédures d'engagement, une politique 

RH sur mesure, la promotion des aménagements raisonnables en tant que droit, la politique de diversité 

renforcée et la culture organisationnelle inclusive, ainsi que le développement de parcours pour atteindre 

les 3 %.  

Dans la continuité de ce plan d’action, un nouveau plan global sera adopté. Il visera notamment à améliorer 

la prévention des discriminations et à garantir le droit aux aménagements raisonnables ; à encourager le 

 

 

 

10 Plan d’action relatif à l’emploi de personnes en situation de handicap dans la fonction publique administrative 
fédérale | News.belgium 

https://news.belgium.be/fr/plan-daction-relatif-lemploi-de-personnes-en-situation-de-handicap-dans-la-fonction-publique
https://news.belgium.be/fr/plan-daction-relatif-lemploi-de-personnes-en-situation-de-handicap-dans-la-fonction-publique
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recours aux actions positives visant l’engagement de personnes en situation de handicap ; à mettre en 

œuvre des processus de recrutement plus inclusif ; et à rendre l’environnement de travail plus inclusif.  

• Sous-mesure 2 : Créer un centre fédéral d’expertise sur les aménagements raisonnables  

Explication : Il y a lieu de développer les connaissances et l’expertise sur les aménagements raisonnables  

afin que ceux-ci puissent être mis en place de manière optimale par les services de l’administration fédérale. 

La question de savoir si et comment une personne en situation de handicap ou malade chronique peut 

encore travailler ne doit plus être abordée sous un angle essentiellement médical. La Convention ONU 

handicap demande clairement de s’écarter d’un modèle purement médical. Il faut une approche 

multidisciplinaire pour trouver des solutions concrètes adaptées au travailleur et à son environnement 

professionnel, sans préjuger des (in)capacités de celui-ci.  

Il est parfois difficile pour les différents services publics fédéraux de mettre en œuvre les aménagements 

raisonnables (manque de budget, méconnaissance technique, …). La création d’un centre fédéral 

d’expertise sur les aménagements raisonnable permettra de lever cette difficulté.  Les différents services 

publics pourront faire appel à ce centre aussi bien pour obtenir des moyens que pour bénéficier de son 

expertise en matière d’aménagements raisonnables. Il existe déjà un dispositif semblable dans la fonction 

publique flamande. Les entités qui occupent des personnes handicapées ou malades chroniques peuvent 

compter sur l’expertise et le soutien financier du service Diversiteitsbeleid (Politique de diversité). 

Le centre d’expertise sera également en charge de recueillir, rassembler et promouvoir de bonnes pratiques 

d’aménagements raisonnables qui existent déjà dans la fonction publique. 

• Sous-mesure 3 :  Garantir le droit aux aménagements raisonnables pour les fonctionnaires 

en situation de handicap en : 

o menant une campagne d’information et de sensibilisation sur les aménagements 

raisonnables ;  

o incitant les services publics à développer des procédures internes pour la demande 

d’aménagements raisonnables ;  

o favorisant la conclusion de protocole d’accord sur les aménagements raisonnables 

entre le travailleur en situation de handicap et son employeur public ;  

o en favorisant la mobilité interne des travailleurs en situation de handicap dans le 

cadre de reclassement ;    

o en soutenant l’introduction dans la loi antidiscrimination fédérale du droit aux 

aménagements raisonnables pour le personnel considéré comme aidant-proche 

d’une personne en situation de handicap. 

Explication : Encore trop peu de fonctionnaires sont informés de leur droit aux aménagements 

raisonnables. Différents outils seront développés afin d’informer et former les différentes parties prenantes 

(travailleurs, service du personnel, supérieurs hiérarchiques, conseillers en prévention, médecins du 

travail,…) sur le droit aux aménagements raisonnables, sur son contenu et sur la manière de le demander 

ou de le faire respecter. Dans ce contexte, eDiv, la plateforme d'apprentissage en ligne gratuite d'Unia pour 

un environnement de travail plus diversifié, inclusif et exempt de discrimination, qui contient également de 

nombreux exemples pratiques et outils, sera également promue. 

Les différents services publics seront fortement encouragés à développer des procédures internes pour la 

demande d’aménagements raisonnables, ainsi qu’à systématiser le recours à des protocoles d’accord, 
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conclus en dialogue avec le travailleur en situation de handicap,  visant à fixer les accords sur la mise en 

place de ses aménagements raisonnables. 

3.2.3 Encadrer la digitalisation et lutter contre les inégalités numériques 

• Sous-mesure 1 : Garantir légalement, sans surcoût, les différentes modalités d’accès aux 

services publics et d’intérêt général et, de manière plus large, à l’ensemble des services 

privés pour qu’aucune démarche ne soit exclusivement numérique.  

Explication : L'accord de gouvernement fédéral 2025-2029 reconnaît que notre société se numérise de plus 

en plus rapidement. Cependant, certaines personnes handicapées ne peuvent suivre le rythme de cette 

numérisation, ce qui les expose au risque de ne pouvoir bénéficier de l'aide dont elles ont besoin. C’est 

pourquoi le gouvernement veillera à garantir que chaque citoyen puisse bénéficier d’un accès non 

numérique aux services publics et d’intérêt général, et de manière plus large, aux services privés. Il élabora 

un cadre légal afin de garantir : l’efficacité des modalités alternatives non digitales et leur accessibilité 

universelle ;  l’absence de surcoût de ces services ; des alternatives aux paiements dématérialisés ;  et le 

maintien des guichets physiques accessibles et clairement répertoriés où les usagers rencontrant des 

difficultés dans leur démarche pourront être accompagnés.  

• Sous-mesure 2 : Améliorer l’accès au numérique  

Explication : Comme mentionné dans l’accord de gouvernement fédéral, le gouvernement veille à ce que 

l’inclusion numérique occupe dès le départ une place centrale, depuis le développement jusqu’aux 

adaptations ultérieures des services et produits numériques de l’autorité fédérale. Il encourage également 

les services essentiels à adopter le principe de « l’inclusion dès la conception ». Pour ce faire, les procédures 

digitales et l’ergonomie des services numériques seront uniformisés ; le langage utilisé sera simplifié et il 

n’y aura qu’un identifiant unique pour accéder à l’ensemble des services publics.   

• Sous-mesure 3 : Garantir le respect des directives européennes en matière d’accessibilité du 

numérique.  

Explication : Dans le cadre de la mise en œuvre des recommandation 43c) du Comité ONU adressées à la 

Belgique11, le gouvernement garantira l’accessibilité des services numériques, qu’ils relèvent d’un service 

public ou privé, pour les personnes en situation de handicap en veillant au respect strict de l’application de 

la Directive (UE)2016/2102 sur l’accessibilité des sites internet et des applications et de l’Acte Européen 

d’accessibilité (directive 2019/882).  

Tous les sites web et applications publics doivent être accessibles conformément aux normes EN301549 les 

plus récentes. À cette fin, il sera prévu :  le contrôle des applications mobiles des autorités fédérales, dans 

le but de les rendre plus accessibles ; l'attribution d'un marché public pour le soutien en matière 

d'accessibilité numérique afin de rendre les sites web et les applications mobiles des autorités plus 

 

 

 

11 Comité ONU handicap, Observations finales concernant le rapport de la Belgique valant deuxième et troisième 
rapports périodiques, septembre 2024. Disponible en ligne sur CRPD-Observations-finales-concernant-le-
rapport-de-la-Belgique-2024.docx 

https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.unia.be%2Ffiles%2FCRPD-Observations-finales-concernant-le-rapport-de-la-Belgique-2024.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.unia.be%2Ffiles%2FCRPD-Observations-finales-concernant-le-rapport-de-la-Belgique-2024.docx&wdOrigin=BROWSELINK
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accessibles ; la sensibilisation des acteurs fédéraux concernés par l'accessibilité numérique (par exemple, 

événement sur l'accessibilité numérique). 

• Sous-mesure 4 : Favoriser le soutien et le dialogue sur les difficultés de numérisation pour les 

personnes en situation de handicap 

Explication : Les fonctionnaires des services publics seront sensibilisés et formés aux difficultés rencontrées 

par les personnes en situation de handicap en matière d’outils digitaux. Une procédure sera mise en place 

pour permettre aux usagers des services dématérialisés de signaler aisément les difficultés rencontrées 

dans leurs démarches. Un opérateur indépendant sera également désigné pour collecter les plaintes des 

utilisateurs des plateformes digitales, faire respecter des normes et faire évoluer les pratiques 

• Sous-mesure 5 : Evaluer l’impact des politiques digitales sur les personnes vulnérables, dont 

les personnes en situation de handicap.   

Explication : Il sera tenu compte des réalités et de difficultés des groupes vulnérables, dont les personnes 

en situation de handicap, dans la mise en œuvre de nouvelles politiques digitales ou de dispositifs 

numériques. Une évaluation ex ante sera systématiquement réalisée afin d’évaluer l’impact possible d’une 

nouvelle mesure sur les personnes en situation de vulnérabilité. En effet, un dispositif qui conviendra aux 

groupes les plus vulnérables de notre société conviendra à l’ensemble de la société. Pour ce faire, les 

personnes vulnérables et leurs organisations représentatives seront associées aux réflexions liées à la 

digitalisation.  

3.2.4 Intelligence artificielle (IA) 

• Sous-mesure 1 :  Inclure les personnes en situation de handicap tout au long du processus de 

conception, de développement, d’évaluation et de mise en œuvre des nouvelles technologies 

et des applications fondées sur l’IA. 

Explication : Cette mesure est en ligne avec une recommandation du Comité économique et social 

européen (CESE) dans son avis du 27 mars 202512. Le CESE souligne que cette participation est indispensable 

pour atténuer les risques de discriminations que les nouvelles technologies et les applications fondées sur 

l’IA peuvent entraîner13 ou pour améliorer leur accessibilité14. Le CESE préconise également, dans un lieu 

de travail donné, de faciliter le déploiement de technologies fondées sur l’intelligence artificielle en 

associant les travailleurs handicapés au moyen d’un dialogue social général et équitable15. Une attention 

particulière doit être apportée dans le déploiement de systèmes d’IA dans le secteur public. En particulier, 

 

 

 

12 Comité économique et social européen, L’inclusion des personnes handicapées dans le contexte de l’essor des 
nouvelles technologies et de l’intelligence artificielle : perspectives, défis, risques et atouts, avis exploratoire à la 
demande de la présidence polonaise, SOC/816-EESC-2024, 27.03.2025, voy. 1.1, 3.6.2 et 3.8 (3.8.1 à 3.8.3), 
disponible sur : L’inclusion des personnes handicapées dans le contexte de l’essor des nouvelles technologies et 
de l’intelligence artificielle: perspectives, défis, risques et atouts | EESC  

13 Ibid. 1.1. 

14 Ibid. 3.6.2.  

15 Ibid. 

https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/linclusion-des-personnes-handicapees-dans-le-contexte-de-lessor-des-nouvelles-technologies-et-de-lintelligence
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/linclusion-des-personnes-handicapees-dans-le-contexte-de-lessor-des-nouvelles-technologies-et-de-lintelligence
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il est essentiel d’organiser la consultation systématique des personnes en situation de handicap lors du 

déploiement d’un système IA à haut risque fournissant des services publics, dans le cadre de l’analyse 

d’impact sur les droits fondamentaux prévue par l’AI Act FRIA (Fundamental Rights Impact Assessment).     

• Sous-mesure 2 : Transposer le Règlement 2024/1689 sur l’intelligence artificielle de l’Union 

européenne (AI Act) en tenant compte des droits des personnes en situation de handicap 

repris dans la Convention ONU handicap.  

Explication : Dans le cadre de la mise en œuvre des recommandation 45 b) du Comité ONU adressées à la 

Belgique16, transposer le Règlement européen sur l’intelligence artificielle (AI Act) en droit interne et  créer 

un organe de suivi spécialisé dans les droits consacrés par la CRPD et dans la protection des données 

personnelles et de la vie privée afin de superviser l’application de ce règlement.  

En ce qui concerne les systèmes d’IA classés comme interdits (« risque inacceptable »), porter une attention 

particulière aux applications susceptibles d’exploiter les vulnérabilités des personnes en situation de 

handicap avec pour objectif ou effet d’altérer leur comportement d’une manière qui leur porterait 

préjudice. Les systèmes d’IA destinés à interagir avec toute la population, en particulier lorsqu’ils sont 

déployés par une autorité publique, doivent faire l’objet d’une vigilance accrue. Un système IA pourrait être 

interdit si, par exemple, il conduit des personnes en situation de handicap à renoncer à certains droits ou, 

au contraire, les oriente vers des services payants non essentiels.    

En ce qui concerne les systèmes d’IA classés à « haut risque », traduire effectivement les obligations 

relatives à l’accessibilité (« universal design »), d’une part, et d’autre part à la détection et à la correction 

des biais susceptibles d’avoir une incidence négative sur les droits fondamentaux des personnes 

handicapées, dont le droit à la non-discrimination. Ces biais peuvent intervenir au moment de la conception 

ou de l’utilisation du système IA (boucles de rétroaction).  

En ce qui concerne les systèmes d'IA à « risque limité » (IA à usage général), traduire dans des dispositions 

réglementaires suffisamment détaillées les obligations de transparence, de manière à ce que les personnes 

en situation de handicap comprennent qu’elles interagissent avec un système IA, en particulier lors de 

l’utilisation de chatbots (recours à des pictogrammes, mentions en langage facile à lire,…). Le CESE  estime 

qu’un suivi supplémentaire est indispensable pour analyser dans quelle mesure il pourrait être nécessaire, 

en particulier dans le domaine de l’emploi et du recrutement, de protéger les personnes handicapées 

contre l’application préjudiciable de systèmes présentant des risques prétendument limités17.  

 

 

 

 

16 Comité des droits des personnes handicapées, Observations finales concernant le rapport de la Belgique valant 
deuxième et troisième rapports périodiques, septembre 24. Disponible en ligne sur : CRPD-Observations-finales-
concernant-le-rapport-de-la-Belgique-2024.docx 

17 Comité économique et social européen, L’inclusion des personnes handicapées dans le contexte de l’essor des 
nouvelles technologies et de l’intelligence artificielle : perspectives, défis, risques et atouts, avis exploratoire à la 
demande de la présidence polonaise, SOC/816-EESC-2024, 27.03.2025, voy. 1.3, disponible sur : L’inclusion des 
personnes handicapées dans le contexte de l’essor des nouvelles technologies et de l’intelligence artificielle: 
perspectives, défis, risques et atouts | EESC  

https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.unia.be%2Ffiles%2FCRPD-Observations-finales-concernant-le-rapport-de-la-Belgique-2024.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.unia.be%2Ffiles%2FCRPD-Observations-finales-concernant-le-rapport-de-la-Belgique-2024.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/linclusion-des-personnes-handicapees-dans-le-contexte-de-lessor-des-nouvelles-technologies-et-de-lintelligence
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/linclusion-des-personnes-handicapees-dans-le-contexte-de-lessor-des-nouvelles-technologies-et-de-lintelligence
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/linclusion-des-personnes-handicapees-dans-le-contexte-de-lessor-des-nouvelles-technologies-et-de-lintelligence
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3.3 Ministre de la Sécurité et de l’Intérieur, chargé de Beliris, Bernard Quintin 

3.3.1 Garantir l’exercice des droits politiques des personnes en situation de 

handicap 

• Sous-mesure 1 : Réviser l’article 3 de la loi du 28 mars 2023 « portant diverses modifications 
en matière électorale » afin de respecter le droit de vote des personnes sous régime de 
protection et d’examiner, en collaboration avec le ministre de la Justice, si toutes les 
dispositions du Code civil et de la loi électorale qui permettent l’exclusion des personnes 
handicapées de la jouissance ou de l'exercice des droits politiques sur un pied d'égalité avec 
les autres peuvent être supprimées. 

Explication : L'accord de gouvernement fédéral 2025-2029 et la déclaration politique du Ministre de 

l'Intérieur Quintin annoncent une évaluation approfondie de l'accessibilité des élections de 2024, y compris 

en ce qui concerne l’accès au droit de vote des personnes sous statut d’administration de la personne. Un 

juge qui prononce une mesure d’administration de la personne a la possibilité de déclarer la personne 

protégée incapable d‘exercer ses droits politiques. La loi du 28 mars 2023 « portant diverses modifications 

en matière électorale » restreint davantage le droit de vote des citoyens sous statut d’administration de la 

personne en insérant dans la liste des actes relatifs à la personne (article 492/1 du code civil), un nouvel 

item portant sur l’exercice des droits politiques. Depuis le 1er octobre 2023 (date d'entrée en vigueur de la 

loi), le juge de paix doit donc systématiquement se prononcer sur la capacité de la personne à exercer ses 

droits politiques, incluant le droit de voter et d’être élu. 

Les juges de paix manquent aujourd'hui de temps et de moyens pour mettre en place un système de 

protection sur mesure et vérifier effectivement si la personne, moyennant assistance, a les capacités 

d'accomplir certains actes (voir également 3.4.1.). Différent.es évaluations1819, questionnaires20 ainsi que 

signalements introduits auprès d’Unia et des organisations représentatives des personnes en situation de 

handicap démontrent que, dans les faits, l'utilisation de la "checklist" (article 492/1 de l'ancien code civil) 

débouche sur une déclaration quasi systématique d'incapacité, et ce pour l'ensemble des actes repris dans 

 

 

 

18 Evaluation de la loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau statut de 
protection à la dignité humaine, Rapport final. Disponible via ce lien 

http://ph.belgium.be/nl/adviezen/advies%C2%A02018-34.html 

19 Wuyts, T. ‘Een jaar toepassing van het eengemaakte beschermingsstatuut’ Rechtskroniek voor de vrede- en 
politierechters 2015, Die Keure, 2015, 4. 

20 Unia, Rapport sur la participation aux élections des personnes en situation de handicap, disponible via ce lien 
Rapport: participation aux élections des personnes handicapées | Unia, p.75-79.  

http://ph.belgium.be/nl/adviezen/advies%C2%A02018-34.html
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/rapport-participation-elections-personnes-hadicap?lang=fr
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la checklist21. En découle le risque de voir les personnes sous administration de la personne perdre leur 

droit de vote, sans évaluation circonstanciée. 

Une personne qui fait l'objet d'un retrait de son droit de vote se voit exclue de toute participation à la 

démocratie22, avec pour conséquence la violation du droit constitutionnel des personnes en situation de 

handicap à une pleine inclusion dans la société.  Le droit de vote pour tous ne garantit pas seulement la 

légitimité des instances politiques, mais contribue également à la mise en place d’une société inclusive dans 

laquelle chaque citoyen.ne participe pleinement. 

Dans ses observations finales adressées à la Belgique le 5 septembre 2024, le Comité ONU handicap 

condamne la modification législative du 28 mars 2023 et recommande à notre pays: « de s'employer en 

étroite consultation avec les personnes handicapées et avec leur participation active, par l'intermédiaire 

des organisations qui les représentent  à modifier toutes les dispositions législatives pertinentes afin de 

supprimer toutes les mesures privant les personnes handicapées, notamment les personnes ayant un 

handicap intellectuel ou psychosocial, de leur droit de vote, et à prendre les mesures nécessaires pour aider 

les personnes handicapées dans la prise de décision ». 

Contrairement au reste de la population, les personnes handicapées, doivent prouver qu'elles sont en 

mesure de voter, qu'elles en ont l'intérêt et les compétences. La modification législative s'inscrit dans une 

vision stigmatisante du handicap et viole l'article 29 de la Convention ONU handicap et le principe 

d'inclusion et d'égalité de traitement. Pour autant que la personne bénéficie de mesures de soutien et que 

les exigences  en matière d'accessibilité du processus électoral soient respectées(voir les sous-mesures 2 et 

3), rien ne justifie une différence de traitement entre les personnes en situation de handicap et les autres 

citoyen.nes dans l’accès à ce droit fondamental qu’est le droit de vote. Pour plus d'informations sur 

l'interprétation et la portée de l'article 29 de la convention des Nations unies, consulter:  unia-belgique-

140225.docx 

• Sous-mesure 2: Adopter une législation contraignante en matière d'accessibilité des bureaux 

de vote, des isoloirs et des ordinateurs de vote, ainsi qu’en matière d’accessibilité des 

campagnes électorales (programmes électoraux, débats, communications officielles), sur la 

base d'une évaluation approfondie de l'accessibilité du processus électoral et des 

informations électoral.es, en consultation avec les organisations représentatives des 

personnes handicapées. 

Explication: L'accord de gouvernement fédéral 2025-2029 et la déclaration de politique générale du 

ministre de l'Intérieur Quintin prévoient la réalisation d'une large évaluation de l'accessibilité des élections 

 

 

 

21  Conseil supérieur national des personnes handicapées, Avis n° 2018-34 relatif au projet de loi portant 
dispositions diverses en matière de droit civil et portant simplification des dispositions du Code civil et du Code 
judiciaire en matière d’incapacité, et de la loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant 
un nouveau statut de protection à la dignité humaine (titre 2), émis à la consultation par voie électronique de la 
plénière le 23 novembre 2018, point 2 et 6, Avis 2018/34 - Conseil Supérieur National des Personnes 
Handicapées. 

22 Unia, La loi du 28 mars 2023 met en difficulté l’exercice du droit de vote pour les personnes en situation de 
handicap, janvier 2024, disponible via ce lien La loi du 28 mars 2023 met en péril le vote pour tous | Unia 

 

https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.ohchr.org%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fdocuments%2Fhrbodies%2Fcrpd%2Fdgd%2Farticle29%2Funia-belgique-140225.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.ohchr.org%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fdocuments%2Fhrbodies%2Fcrpd%2Fdgd%2Farticle29%2Funia-belgique-140225.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://ph.belgium.be/fr/avis/avis-2018-34.html
https://ph.belgium.be/fr/avis/avis-2018-34.html
https://www.unia.be/fr/actua/loi-28-mars-2023-difficulte-droit-vote-personnes-handicap%C3%A9es?lang=fr
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de 2024. En vue de l'expiration prochaine du contrat-cadre pour les services et les livraisons dans le cadre 

du vote électronique, de nouvelles modalités de vote pour les personnes aveugles et malvoyantes seront 

étudiées (par correspondance, par voie électronique ou sur papier).  

Tant la consultation d’Unia que l’étude réalisée par Unia23 sur le droit de vote des personnes avec un 

handicap mental et/ou psychique mettent en avant les obstacles que rencontrent les personnes 

handicapées dans la participation citoyenne. Les campagnes électorales et les informations ne sont pas 

suffisamment accessibles. Les outils de préparation au vote manquent cruellement. Certains bureaux de 

vote ne sont pas suffisamment accessibles (manque de places de stationnement, indications difficiles à 

comprendre…), les ordinateurs de vote et les isoloirs ne sont pas adaptés (trop peu de lumière ou de place 

pour un fauteuil roulant). De nombreux électeurs, dont les personnes avec un handicap visuel, sont 

contraintes de recourir à l’assistance alors qu’ils pourraient voter de façon autonome moyennant des outils 

adaptés. Leur droit au secret du vote est ainsi violé.  

Dans ses observations finales du 5 septembre 2024, le Comité ONU handicap a recommandé à notre pays 

à s’employer à « exiger des partis politiques qu’ils mettent à disposition leurs programmes et autres 

supports de communication sous des formes accessibles” et à “améliorer les mesures propres à garantir 

l’accessibilité du processus électoral, y compris d’un point de vue physique, et la fourniture d’informations 

et de matériels électoraux sous des formes accessibles pour toutes les personnes handicapées ».  

• Sous-mesure 3: Mettre en place des modalités alternatives de vote  (vote par 

correspondance, en ligne…) et des outils de préparation au vote (simulations, kits de 

préparation,…). 

Explication : En Belgique, le vote se déroule principalement dans les bureaux de vote de chaque commune. 

Or, faute d’accessibilité des bureaux de vote et du matériel électoral, en raison du caractère anxiogène des 

bureaux de vote, ou encore en raison de l’éloignement du bureau de vote avec le lieu de résidence de la 

personne (structure collective), il n’est pas toujours possible pour les personnes en situation de handicap 

de se rendre dans un bureau de vote dans des conditions d’égalité avec les autres citoyens. Des alternatives 

au vote traditionnel et aux conditions/modalités actuelles de vote, comme le vote anticipé, le vote par 

correspondance ou le vote en ligne peuvent soutenir les personnes en situation de handicap dans l’exercice 

de leur droit de vote. 

Il est nécessaire que les électeurs concernés aient la possibilité de choisir l'une ou l'autre modalité de vote. 

En outre, il convient de noter que si les modalités alternatives de vote peuvent accroître la participation 

des électeurs en situation de handicap, ces dispositifs ne dispensent en aucun cas le gouvernement de 

l'obligation de veiller à ce que le processus de vote, les installations et les équipements soient pleinement 

accessibles et faciles à comprendre et à utiliser. À cette fin, des outils de préparation au vote devraient 

également être développés pour apporter un soutien optimal à l'électeur. Une véritable inclusion exige une 

participation égale au processus électoral, sans qu'il soit nécessaire de prévoir des modalités de vote 

 

 

 

23 Rapport d’Unia sur la participation aux élections des personnes en situation de handicap (2020), disponible via 
ce lien Rapport: participation aux élections des personnes handicapées | Unia 

 

https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/rapport-participation-elections-personnes-hadicap?lang=fr
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distinctes en raison du handicap de la personne. Par conséquent, les modalités alternatives de vote 

devraient être ouvertes autant que faire se peut à l'ensemble de la population. 

• Sous-mesure 4: Examiner les obstacles rencontrés par les personnes en situation de 

handicap pour se présenter aux élections et être élues, et veiller à ce que des aménagements 

raisonnables soient prévus pour leur permettre de participer aux réunions et rencontres de 

préparation. 

Explication : En Belgique, peu de personnes en situation de handicap se présentent aux élections et sont 

élues. Se présenter aux élections et être élu implique pour la personne en situation de handicap de pouvoir 

participer pleinement aux réunions préparatoires et aux assemblées et de pouvoir bénéficier 

d’aménagements raisonnables nécessaires à cette participation. Ce qui s’avère encore difficile à obtenir, 

notamment pour les personnes sourdes qui ont besoin d’une interprétation en langue des signes. 

Le gouvernement devra veiller à garantir le droit aux aménagements raisonnables pour les personnes en 

situation de handicap qui souhaitent se présenter aux élections et exercer un mandat politique. Les 

personnes handicapées ne devraient pas perdre leurs allocations d’invalidité lorsqu’elles exercent un 

mandat politique. 

 

Explication : Il s’agit de la recommandation 23 a) du Comité ONU handicap datée du 5 septembre 2024. 

Cette mesure n'a pas été mise en œuvre dans le cadre du précédent plan d'action fédéral 2021-2024 en 

matière de handicap. L’accord de gouvernement fédéral 2025-2029 prévoit une évaluation des différents 

plans de crise et d’intervention en fonction des personnes handicapées afin que leurs besoins et exigences 

spécifiques ne soient pas oubliés lors d’événements exceptionnels tels que des catastrophes naturelles ou 

des attaques terroristes. En effet, des études antérieures, notamment celles menées par Unia, ont montré 

que lors de diverses crises passées, telles que la crise sanitaire liée à la COVID et les inondations en Wallonie, 

les politiques de crise ne tiennent pas suffisamment compte des besoins spécifiques des personnes 

handicapées (interruption de l'aide nécessaire, communication de crise inaccessible, en particulier pour les 

personnes sourdes, etc.). 
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3.4 Ministre de la Justice, chargée de la Mer du Nord, Annelies Verlinden 

Explication : Conformément à l'article 224 de la « loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d'incapacité 

et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine », l'application de la loi a été 

évaluée, neuf ans après son entrée en vigueur, par un consortium composé de l'UHasselt, de l'UCLouvain 

et de l'UAntwerpen. 

Le rapport final24 formule 61 recommandations afin de répondre à plusieurs constats majeurs : la charge 

de travail des juges de paix et des administrateurs semble avoir globalement augmenté, il existe un besoin 

d'information et de sensibilisation concernant la primauté de la protection extrajudiciaire, la priorité de 

l'administrateur familial n'est pas toujours respectée dans la pratique, la mise en place d’un régime de 

protection judiciaire sur mesure reste plutôt l'exception, les juges de paix ne disposent pas de moyens 

suffisants pour contrôler la gestion des dossiers et la convivialité du système de Registre central de 

protection des personnes (RCPP) est perfectible. 

Toutes les recommandations formulées dans la présente évaluation doivent être mises en œuvre afin 

d'aligner la législation et la pratique sur l'objectif de la loi du 17 mars 2013 : promouvoir l'autonomie et la 

dignité humaine des personnes sous protection. 

• Sous-mesure 1 : élaborer des mesures de soutien pour les personnes placées sous 

statut d’administration afin qu'elles puissent exercer effectivement leur droit à 

bénéficier d’un régime d’assistance, conformément à l'esprit de la loi. 

Explication : Bien que la loi du 17 mars 201325 donne la priorité au régime d’assistance, dans lequel la 

personne accomplit elle-même certains actes avec le soutien de son administrateur, la loi maintient la 

possibilité d'une représentation, dans laquelle l'administrateur agit à la place de la personne protégée. Dans 

la pratique, le régime d'assistance est très peu utilisé26 et la volonté et les préférences de la personne ne 

sont que rarement les principes directeurs de l'administration. Il manque d'ailleurs des mesures de soutien 

(par exemple, comme le soutien par les pairs, un défenseur des intérêts de la personne ou une aide à la 

 

 

 

24 Évaluation de la loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de 
protection conforme à la dignité humaine – Rapport final. Disponible sur :  Microsoft Word - Evaluatie wet 17 
maart 2013 - FR .docx 

25 Loi du 17/03/2013 reformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme 
à la dignité humaine 

26 Ce n’est que dans moins de 2% des régimes de protection judicaire qu’il est fait appel au régime d’assistance.  
Évaluation de la loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de 
protection conforme à la dignité humaine – Rapport final. Disponible sur :  Microsoft Word - Evaluatie wet 17 
maart 2013 - FR .docx 

https://justice.belgium.be/sites/default/files/Evaluation%20loi%2017%20mars%202013%20FR.pdf
https://justice.belgium.be/sites/default/files/Evaluation%20loi%2017%20mars%202013%20FR.pdf
https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-17-mars-2013_n2013009163
https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-17-mars-2013_n2013009163
https://justice.belgium.be/sites/default/files/Evaluation%20loi%2017%20mars%202013%20FR.pdf
https://justice.belgium.be/sites/default/files/Evaluation%20loi%2017%20mars%202013%20FR.pdf
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communication, etc.) pour les personnes handicapées, ce qui les empêche d'exercer leur droit à la prise de 

décision assistée.  

Le Comité ONU handicap recommande à notre pays, parmi les actions prioritaires à adopter, «à revoir sa 

législation afin d’éliminer toutes les formes de prise de décision substitutive et les remplacer par des 

mesures de prise de décision accompagnée qui respectent la volonté et les préférences des personnes 

handicapées, et à élaborer une stratégie globale de mise en application des dispositifs de prise de décision 

accompagnée, assortie de garanties adaptées et proportionnées, à tous les niveaux de l’administration 

fédérale, communautaire, régionale et municipale».  En outre, la Belgique doit « mettre en place les 

ressources et les mesures de soutien nécessaires pour que les personnes handicapées puissent exercer leur 

capacité juridique ». 

 

• Sous-mesure 2: Collecter systématiquement et rendre accessibles des données 

statistiques sur le nombre de personnes sous administration (bénéficiant d’une 

« protection judiciaire »), ventilées par nature du statut de protection (représentation 

ou assistance), recours au travail sur mesure, type d’administrateur désigné, handicap, 

genre, prétendue race, sexe, âge. 

 

Explication : Comme le mentionnent les observations finales du Comité ONU handicap, l'absence de 

données chiffrées fiables et publiques sur le nombre de mises sous administration rend difficile 

l'élaboration d'une politique ciblée27. L'évaluation de la loi du 17 mars 2013 constate également l'absence 

de données fiables et recommande, dans sa recommandation 42 (p.201) de «Mettre en place d’urgence un 

enregistrement et un accès systématiques pour les données relatives au nombre de personnes bénéficiant 

d'un accompagnement judiciaire, l'étendue (personne et patrimoine, à un niveau détaillé) et la nature 

(assistance ou représentation) de l’administration, le type d'administrateur désigné, le recours au travail 

sur mesure (par exemple, autorisations des personnes accompagnées elles-mêmes) et la protection 

extrajudiciaire/judiciaire hybride ». 

• Sous-mesure 3 : Prévoir les moyens et outils appropriés pour permettre aux juges de 
paix de prendre des décisions sur mesure et veiller à une mise en œuvre de la loi 
conforme à son esprit ; prévoir à cet effet un service (psycho-)social au sein des justices 
de paix afin d'aider les juges de paix dans l'application et le contrôle de l'assistance 
judiciaire. 

Explication : Le Comité ONU handicap recommande de « mettre en place les ressources et les mesures de 

soutien nécessaires pour que les personnes handicapées puissent exercer leur capacité juridique ; de 

fournir, tant que les systèmes de prise de décision substitutive n’auront pas été supprimés, les ressources 

et les outils nécessaires pour permettre aux juges de paix de prendre des décisions au cas par cas ; de veiller 

à ce que la réforme législative s’applique conformément à l’esprit dans lequel elle a été conçue ». 

 

 

 

27 Conseil supérieur de la justice, Audit - Le contrôle sur les administrations par les justices de paix, disponible 
sur rapport-audit-des-administrations.pdf 

https://csj.be/admin/storage/hrj/rapport-audit-des-administrations.pdf
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Etant donné que les juges de paix ne disposent pas d'une formation en matière de handicap ni de moyens 

suffisants et qu'ils sont confrontés à une charge de travail considérable (les juges de paix traitent 

aujourd'hui en moyenne entre 500 et 1 000 dossiers28), ils ne peuvent offrir un système de protection sur 

mesure et le contrôle de la qualité des dossiers par les juges de paix est insuffisant29. 

Un service social multidisciplinaire, conformément à la recommandation 49 du rapport d'évaluation de la 

loi du 17 mars 2013 (p. 204), pourrait soutenir les juges de paix dans l'application de la mesure d'assistance 

judiciaire et permettre de mieux comprendre la situation médico-sociale de la personne. Cela permettrait 

de libérer davantage de temps pour l'accompagnement social et de mieux répondre aux besoins individuels. 

• Sous-mesure 4 : en collaboration avec le ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, il convient 
d'examiner si toutes les dispositions du Code civil et de la loi électorale qui excluent les 
personnes handicapées de la jouissance ou de l'exercice de leurs droits politiques, sur un pied 
d'égalité avec les autres, peuvent être supprimées. 

Explication : voir 3.3.1. 

 

• Sous-mesure 1 : Élaborer un plan d'action assorti de délais afin de limiter le recours à la 
mesure d'internement, sur base de l'étude relative à l'augmentation du nombre de 
personnes internées menée par l’Institut National de Criminalistique et de 
Criminologique. 
 

• Sous-mesure 2: Créer un comité indépendant chargé de contrôler la qualité des 
rapports d'experts et d'assurer une interprétation uniforme des critères légaux de 
l’internement ; Améliorer la qualité des expertises psychiatriques médico-légales en 
valorisant la profession et la formation des experts psychiatriques médico-légaux. 

Explication : L'accord de gouvernement fédéral 2025-2029 prévoit que « dans le domaine de la justice, [...] 

des concertations devront être menées avec tous les acteurs concernés afin d’analyser en profondeur les 

grandes différences qui existent aujourd’hui entre les arrondissements judiciaires en ce qui concerne le 

nombre d’internés et d’hospitalisés d’office ».  

La loi relative à l'internement du 5 mai 2014 limite le champ d'application de la mesure d'internement aux 

cas les plus graves. Cependant, nombre de décisions d’internement ne cesse d’augmenter ces dernières 

années. Le nombre de prononcés d’internement excédant le nombre de libérations définitives, le circuit de 

 

 

 

28 Évaluation de la loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de 
protection conforme à la dignité humaine Rapport final Promoteurs Tim Wuyts, Nathalie Dandoy, Frederik 
Swennen, Sofie Hennau Chercheurs Mathilde Hacon, Lennert Jeurissen. Disponible sur Microsoft Word - 
Evaluatie wet 17 maart 2013 - FR .docx 

29 F. DEGUEL, L. DESIR en A. IVANOIU, “La mise en œuvre d’une protection judiciaire” in J. SOSSON (ed.), La 
protection extrajudiciaire et judiciaire des majeurs vulnérables, Brussel, Larcier, 2021. 

https://justice.belgium.be/sites/default/files/Evaluation%20loi%2017%20mars%202013%20FR.pdf
https://justice.belgium.be/sites/default/files/Evaluation%20loi%2017%20mars%202013%20FR.pdf
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soins n'étant pas en mesure d’absorber cet afflux30. Une étude de l’Institut National de Criminalistique et 

de Criminologie doit examiner les causes possibles de cette augmentation (détérioration de la santé 

mentale de la population, interprétations divergentes des critères d'internement, etc.).  

Le rapport d'expertise psychiatrique, qui doit aider le juge à prendre une décision fondée, n'est pas toujours 

élaboré de manière qualitative et uniforme. Un protocole détaillé avec des lignes directrices du rapport 

d'expertise psychiatrique fait défaut. Il n'existe pas non plus de système élaboré de suivi et de soutien des 

rapporteurs, ni de contrôle de la qualité des rapports, comme c'est le cas aux Pays-Bas (Institut néerlandais 

de psychiatrie et de psychologie légale)31. 

• Sous-mesure 3: Garantir un circuit de soins adapté aux personnes internées, en : a) 

créant des structures de soins (ambulatoires et résidentielles) qui répondent aux 

besoins spécifiques en matière de soins et donnent plus d'autonomie aux personnes 

internées, afin de favoriser leur réinsertion ; b) facilitant leur admission dans le circuit 

de soins (régulier) sous libération conditionnelle lorsque cela est possible et en limitant 

à la catégorie de patients qui présentent un risque élevé pour la sécurité, l'admission 

dans des centres hautement sécurisés. 

Explication : L'accord de gouvernement fédéral 2025-2029 reconnaît que les personnes internées n'ont pas 

leur place dans les prisons et ont avant tout besoin de soins. « Il est prévu de disposer d'un nombre suffisant 

d'établissements avec des niveaux de sécurité adaptés, afin de pouvoir offrir à chaque interné des soins sur 

mesure » et d’un plan interfédéral de soins médico-légaux pour « organiser l’entrée, le transit et la sortie 

nécessaires aux personnes hospitalisées d’office, internées ou détenue ».  

Le manque de places dans le circuit ordinaire complique considérablement la fluidité du trajet de soins des 

personnes internées. Les listes d'attente pour accéder aux établissements réguliers sont extrêmement 

longues. De plus, ils appliquent des critères d'exclusion et ne sont pas tenus d'accueillir les personnes 

internées libérées à l’essai. Par conséquent, un grand nombre de personnes ne quittent que difficilement 

les lieux privatifs de liberté (annexes psychiatriques et les différents lieux de placement sécurisés) même si 

ces lieux ne correspondent pas à leurs besoins et à leur profil. Bien que certaines personnes internées 

nécessitent un cadre sécurisé, la population qui y réside dépasse de loin cette catégorie32. Il est nécessaire 

d'investir dans des capacités de soins supplémentaires, mais cela restera insuffisant si l'on ne mise pas sur 

 

 

 

30 Réinsertion des personnes internées : quels défis dans un état de droit ? (2023). Ce rapport d’Unia est disponible en ligne 

via ce lien : Rapport internement, p.24 

31  Katelijne Seynnaeve, Mieke Goyens, Isabelle Eens, Joris Dheedene. (2023). Internering: Recht op zorg? 
Panopticon (ISSN: 771-1409). Disponible en ligne via internering recht op zorg Seynaeve et al 2023.pdf, p. 395. 

32 Si l'on se base sur l'outil d'évaluation des risques DUNDRUM, un article scientifique montre que seulement 
19,2 % des personnes envoyées par la Chambre de protection sociale vers un CPL répondent au critère de « 
risque élevé pour la sécurité ». Voir I. Jeandarme, P. Habets et H. Kennedy, H : Structured versus unstructured 
judgment: DUNDRUM-1 compared to court decisions. International Journal of Law & Psychiatry, 64, 205-210. 

https://www.unia.be/files/Rapport_internement.pdf
file:///C:/Users/quve/OneDrive%20-%20Unia/Documents/Internering/internering%20recht%20op%20zorg%20Seynaeve%20et%20al%202023.pdf
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des incitants pour que les personnes trouvent effectivement une place dans le circuit de soins résidentiels 

ou ambulatoires33. 

• Sous-mesure 4 : Examiner si la mesure d'internement peut être limitée dans le temps 

afin d'empêcher la détention pour une durée indéterminée sur la base d'un handicap. 

Explication : Dans ses recommandations à la Belgique du 5 septembre 202434, le Comité ONU handicap 

s'inquiète de la privation de liberté des personnes internées en raison de leur handicap, et notamment de 

la durée indéterminée de cette mesure. Il demande que notre pays « modifie ou abroge toutes les lois et 

supprime toutes les pratiques qui permettent de priver une personne handicapée de liberté au motif de 

son handicap, de la sanctionner plus sévèrement que d’autres personnes reconnues coupables de la même 

infraction et de la placer en détention pour une période indéterminée ». 

Une étude menée par Unia dans 18 établissements d'internement entre 2021 et 2023 montre en effet que 

la durée indéterminée de la mesure d'internement a un impact considérable sur les personnes internées et 

engendre notamment de l’incertitude, du désespoir et des absence de perspectives35. 

 

Explication : voir la recommandation 29 c) du Comité ONU handicap afin de prendre d'urgence des mesures, 

conformément à l'article 14 de la Convention, pour « remédier au manque d’accessibilité, à l’absence de 

mesures d’accompagnement en ce qui concerne le handicap et la santé mentale, notamment à la mise en 

place d’aménagements raisonnables ».  

Un rapport d’Unia et du Conseil central de surveillance pénitentiaire sur la prise en charge des soins de 

santé mentale en prison36 montre que les prisons sont des lieux totalement inaccessibles aux personnes 

handicapées en termes d'infrastructure et d'information, ce qui porte atteinte à leur dignité humaine (par 

exemple, pas d'accès aux installations sanitaires, à la promenade, règlement intérieur difficile à 

comprendre, etc.) et qu'ils sont exclus d'éléments essentiels dans le cadre de leur réinsertion (par exemple, 

pas d'accès à l'atelier de travail ou aux activités de soins). Les aménagements raisonnables rendus 

 

 

 

33 Les coordinateurs du réseau des soins et de la justice au sein des cours d'appel néerlandophones soulignent 
également l'importance d’accord cadre clairs en matière d'admission, de transfert et de sortie. Katelijne 
Seynnaeve, Mieke Goyens, Isabelle Eens, Joris Dheedene. (2023). Internement : droit aux soins ? Panopticon 
(ISSN : 771-1409). Consultable en ligne via: internering recht op zorg Seynaeve et al 2023.pdf  

34 CRPD/C/EST/CO/R.1 

35 Unia (2023). Réinsertion des personnes internées : quels défis dans un état de droit ? Le rapport est disponible 
en ligne via ce lien : Rapport internement, p.26  

36 Rapport d’Unia et du CCSP "La maladie mentale derrière les barreaux : l’urgence à sortir de l’impasse " (2025) 
Rapport "La maladie mentale derrière les barreaux" (2025) | Unia 

 

file:///C:/Users/quve/OneDrive%20-%20Unia/Documents/Internering/internering%20recht%20op%20zorg%20Seynaeve%20et%20al%202023.pdf
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/nl/internationaal-actief/uncrpd/crpd_c_bel_co_2-3_59582_e_nl_1.pdf
https://www.unia.be/files/Rapport_internement.pdf
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/rapport-sant%C3%A9-mentale-en-prison-pour-sortir-de-limpasse-2025
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nécessaires par le handicap ou l'état de santé des patients-détenus sont rarement mis en œuvre, bien qu'ils 

soient également obligatoires dans un environnement pénitentiaire. 

 

Explication : La consultation d’Unia mentionne également que les personnes handicapées n’ont pas les 

moyens financiers de se pourvoir en justice, surtout depuis que les personnes handicapées n’ont plus 

automatiquement droit à l’aide juridique gratuite. Le justiciable sourd ne bénéficie pas d’un interprète en 

langue des signes dans les matières civiles et les tribunaux ne sont pas toujours accessibles37.  

Explication : Voir la recommandation 27 a) et 27 b) du Comité ONU handicap. Les magistrats sont très peu 

formés et sensibilisés aux besoins des personnes handicapées et à la question du handicap au sens large. 

Ainsi, les personnes ne sont pas suffisamment entendues par le juge, dans le cadre des procédures qui les 

concernent, notamment pour les décisions de mise en observation des personnes avec des troubles 

psychiques38 ou de mise sous régime de protection judiciaire39. 

Explication : la recommandation 31 b) du Comité ONU handicap du 5 septembre 2024 demande à la 

Belgique « d’élaborer un plan d’action, y compris au niveau régional, qui permette au mécanisme de 

prévention de mener dans la pratique, en collaboration avec le Centre interfédéral pour l’égalité des 

chances et l’Institut flamand des droits humains, des visites dans les lieux où des personnes handicapées 

sont privées de liberté, d’autoriser le mécanisme de prévention à contrôler tous les lieux de détention dans 

l’État partie, conformément aux normes énoncées par le Sous-Comité pour la prévention de la torture et 

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dans son observation générale no 1 (2024), 

 

 

 

37 Unia, Rapport sur la participation aux élections des personnes en situation de handicap (2020), p.73. Disponible 
en ligne via ce lien Rapport: participation aux élections des personnes handicapées | Unia 

38 Ibid., 72 

39 Ibid., 75 

https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/rapport-participation-elections-personnes-hadicap?lang=fr
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sur la définition et la portée des lieux de privation de liberté ; de sensibiliser l’ensemble du personnel, y 

compris les policiers, qui travaillent avec des personnes handicapées, aux droits de ces personnes ». 

La Belgique a désigné l’Institut fédéral pour la protection et la promotion des droits humains (IFDH), comme 

mécanisme national de prévention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants (OPCAT). Cependant, cet institut n'est compétent que pour les matières fédérales et ne dispose 

pas d'une expertise spécifique dans le domaine du handicap.  

3.5 Ministre de la Mobilité, du Climat et de la Transition environnementale, 

chargé du Développement durable, Jean-Luc Crucke 

Explication : Comme mentionné dans l’accord de gouvernement fédéral, les transports publics sont la 

propriété de tous et doivent être accessibles à tous, en particulier pour les personnes à mobilité 

réduite. Le gouvernement continuera donc à promouvoir l’accessibilité des transports publics (gares, 

quais, véhicules) en donnant la priorité aux gares qui touchent le plus grand nombre de personnes à 

mobilité réduite. Voyager en train de façon autonome, inclusive et spontanée deviendra l’objectif de 

la politique en matière d’accessibilité et de qualité du transport ferroviaire.  

• Sous-mesure 1 : Adopter un cadre juridique contraignant pour la mise en accessibilité 

progressive de l’infrastructure et du matériel roulant  

Explication : Dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations 19 e) du Comité ONU handicap 

adressées à la Belgique, le gouvernement adoptera une loi garantissant un accès autonome des 

personnes handicapées aux transports ferroviaires. Ce cadre législatif aura pour objectif de 

contraindre tous les opérateurs ferroviaires (publics et privés) à garantir à moyen terme une 

accessibilité autonome au transport ferroviaire, en prévoyant notamment l’élaboration de plans 

d’actions obligatoire avec des échéances claires et l’allocation des ressources nécessaires à la 

réalisation de cet objectif. Le gouvernement prendra exemple sur les Pays-Bas40 et la France41  qui ont 

démontré que la planification de la mise en accessibilité est un chantier réaliste. 

• Sous-mesure 2 : Intégrer un « Plan Stratégique de Mise en Accessibilité » aux contrats de 

service public de la SNCB et d’Infrabel (dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours)     

Explication: Un Plan Stratégique de Mise en Accessibilité (PSMA) sera intégré aux contrat de service public 

de la SNCB et d’Infrabel. Co-construit avec les différentes parties prenantes, ce document guidera 

l’ensemble de leurs démarches pour concevoir, développer et promouvoir des services de transport 

accessibles. Son exécution sera étroitement suivie par un Comité de pilotage composé du Cabinet de tutelle, 

du SPF Mobilité, et des organisations représentatives des personnes handicapées (CSNPH, CAWaB, …). La 

 

 

 

40 https://wetten.overheid.nl/BWBR0029974/2015-01-01  

41 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039666574  

https://wetten.overheid.nl/BWBR0029974/2015-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039666574
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stratégie s’articulera autour de 4 axes : améliorer l’accès au matériel roulant ; améliorer l’accessibilité des 

gares et des quais ; améliorer l’information voyageur, améliorer le service d’assistance.  

• Sous-mesure 3 : Améliorer l’accessibilité du matériel roulant 

Explication : La présence de lacunes et de marches entre le quai et le train est source d’insécurité et d’un 

important inconfort pour l’ensemble des voyageurs (personnes vieillissantes, parents avec poussettes, 

personnes avec bagages, vélos, …). Pour les personnes en chaise roulante, il s’agit d’un obstacle 

infranchissable.  

En 2025, les premières voitures BD M7 accessibles en autonomie commenceront à circuler sur le réseau. 

Les futures automotrices AM30, qui seront utilisées pour l'exploitation de lignes Suburbains/Locales (S/L) 

et InterCité (IC), disposeront également d’une voiture accessible de manière autonome. Le gouvernement 

veillera à ce que les bureaux experts en accessibilité soient associés tout au long du processus pour s’assurer 

de leur pleine accessibilité à toutes les catégories de personnes en situation de handicap (embarquement 

et débarquement de plain-pied ; informations visuelles et sonores ; circulation accessible…).  

Pour le matériel roulant existant ne permettant pas un accès en autonomie (Desiro, M6 et M7), le 

gouvernement suivra attentivement les engagements pris par la SNCB quant à l’adaptation des rampes 

embarquées pour leur permettre d’être déployées plus facilement par les accompagnateurs de train. Les 

rampes des Desiro seront adaptées pour la première moitié 2025 ; les rampes M6 et M7 seront adaptées 

pour courant 2026.  

• Sous-mesure 4 : Améliorer et accélérer l'accessibilité des gares et des arrêts 

Explication : Dans le cadre du Plan de relance et de résilience, la SNCB recevra 6,95 millions d’euros pour 

améliorer l’accessibilité des gares. Vingt-cinq gares supplémentaires seront ainsi équipées d’ascenseurs, de 

rampes et de signalétique adaptée aux personnes à mobilité réduite d’ici la fin 2026. Conformément au 

contrat de service public, l’objectif est d’atteindre 176 gares accessibles en autonomie en 2032. Toutefois, 

le gouvernement mettra tout en œuvre pour augmenter plus rapidement le nombre de gares accessibles 

en autonomie. L’objectif étant de rendre l’ensemble des gares intégralement accessibles dans un délai de 

15 ans, soit d’ici 2040.  Dans l’intervalle, il veillera à assurer une répartition géographique équilibrée 

(maillage) des gares rendues accessibles aux personnes à mobilité réduite.  

• Sous-mesure 5 : Améliorer l’information voyageur  

Explication: Le gouvernement veillera à ce que la SNCB mette à disposition des données en temps réel sur : 

le niveau d’accessibilité des gares ; le type de matériel roulant, sa composition et son niveau d’accessibilité ; 

la présence d’ascenseurs et/ou d’escalators ; la disponibilité des ascenseurs et escalators, en précisant leur 

fonction d’usage ; les itinéraires accessibles en fauteuil roulant. Il veillera également que les canaux digitaux 

de la SNCB (site, applications…) soient totalement accessibles et que des alternatives non-digitales (guichet, 

permanence téléphonique…) soient disponibles pour tous les services. 

• Sous-mesure 6 : Améliorer le système d'assistance aux voyageurs à mobilité réduite 

Explication: Comme mentionné dans l’accord de gouvernement fédéral 2025-2029, nous analyserons avec 

la SNCB dans quelles gares qui ne sont pas totalement accessibles de manière autonome, il est possible de 

réduire le délai de réservation afin de permettre aux voyageurs à mobilité réduite de voyager de manière 

plus spontanée.  
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Grâce aux investissements dans la mise en accessibilité des gares et du matériel roulant, le service 

d’assistance la SNCB a été étendu à 24 gares supplémentaires en décembre 2024. Dans ces gares, cette 

assistance est opérée par les accompagnateurs de train, moyennant une réservation préalable au moins 24 

heures à l’avance. Nous mettrons tout en œuvre avec la SNCB pour assouplir fortement le délai de 

réservation et tendre vers une système de notification plus flexible pour les voyageurs en situation de 

handicap.  

Conformément à ses engagements, grâce à une adaptation IT - qui permet l’automatisation du traitement 

des demandes - la SNCB étendra courant 2025 l’assistance par l’accompagnateur à l’ensemble des gares 

accessibles et praticables (c-à-d les gares où les personnes en chaise roulante peuvent arriver et repartir en 

autonomie du quai), disposant de quai à 76 cm et où s’arrêtent des Desiro.  Courant 2026, cette assistance 

par les accompagnateurs de trains sera étendue pour l’accès aux trains M6 et M7 (qui disposent également 

de rampe embarquée) dans les gares accessibles ou praticables disposant de quais de 55 ou 76 cm. Cette 

avancée est prévue pour le courant 2026 car elle nécessite l’adaptation des rampes et une adaptation IT 

supplémentaire.  

Le gouvernement veillera également que la SNCB garantisse un service d’assistance aux personnes en 

situation de handicap même en cas de travaux, de déviation et lors de grèves afin de garantir qu’il n’y ait 

pas de différence de traitement pour les voyageurs en situation de handicap.  

Explication : Les politiques de transition juste visent à assurer que personne ne soit laissé de côté dans les 

grandes mutations économiques, écologiques et sociales. Pourtant, les personnes en situation de handicap 

sont encore trop souvent oubliées dans ces stratégies, alors qu’elles sont parmi les plus vulnérables aux 

effets de ces transitions : accès à l’emploi, mobilité, énergie, logement, formation… 

Intégrer systématiquement la dimension du handicap dans ces politiques est donc une question de justice 

sociale, de cohérence, et de respect de la Convention ONU Handicap.  

Pour ce faire, le gouvernement veillera à associer le CSNPH à l’élaboration et au suivi de ces politiques.  
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3.6 Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargé de la lutte 

contre la pauvreté, Frank Vandenbroucke 

3.6.1 Garantir des soins de santé inclusifs  

• Sous-mesure 1 : Former les professionnels de la santé aux droits des personnes handicapées, 

au modèle du handicap fondé sur les droits humains et au respect de la dignité, de 

l'autonomie et des besoins des personnes handicapées. 

Explication : voir la recommandation 51 d) du Comité ONU handicap du 5 septembre 2024. 

Plusieurs recherches ont pointé des difficultés d’accès aux soins, voire de non recours aux soins, pour les 

personnes en situation de handicap42. Parmi les obstacles identifiées figurent notamment le manque de 

sensibilisation/formation du personnel soignant. Celui-ci ne connait pas suffisamment les droits des 

personnes en situation de handicap, dont notamment le droit aux aménagements raisonnables. Le 

gouvernement veillera à former le personnel des soins de santé à une prise en charge des personnes en 

situation de handicap conforme à la Convention ONU Handicap et tenant compte des besoins spécifiques 

des différents groupes de personnes en situation de handicap.  

• Sous-mesure 2 : Organiser l’accueil et l’accompagnement des patients en situation de 

handicap 

Explication : Le gouvernement encouragera chaque structure hospitalière à désigner une équipe de 

référents « accessibilité et aménagements raisonnables » formée aux questions de discriminations et aux 

besoins spécifiques des personnes en situation de handicap. Ces référents auront pour mission d’assurer 

un accueil personnalisé et adéquat des personnes en situation de handicap mais aussi de veiller à 

l’amélioration de l’accessibilité des infrastructures des équipements médicaux mais aussi des pratiques 

organisationnelles. En la matière, le service Welcome de l’hôpital de la Citadelle de Liège sera pris en 

exemple. Il a pour mission d’offrir un accompagnement personnalisé aux personnes à besoins spécifiques 

au sein de l’hôpital afin de leur garantir une meilleure qualité des soins et d’accueil. 

• Sous-mesure 3 : Assurer le respect des principes de non-discrimination en cas de crise 

Explication : En cas de crise, le gouvernement sera particulièrement vigilant à ce que les 

hôpitaux respectent les principes de non-discrimination associés aux critères éthiques et médicaux utilisés 

pour la priorisation aux services d’urgence et soins intensifs dans les hôpitaux. Il s’assura que l’obligation 

de mettre en place des aménagements raisonnables soit bien respectée et que les hôpitaux anticipent leur 

mise en place en dehors des temps de crise. Un volet consacré à l’accueil et la prise en charge des personnes 

en situation de handicap sera intégré dans les plans d’urgence des hôpitaux. Les praticiens seront 

également sensibilisés et formés à une approche démédicalisée du handicap.  

 

 

 

42 Voir notamment : Ricour Céline, Desomer Anja, Dauvrin Marie, Devos Carl. Comment améliorer l’accès aux 
soins de santé des personnes en situation de handicap intellectuel ?. Health Services Research (HSR). Bruxelles. 
Centre Fédéral d'Expertise des Soins de Santé (KCE). 2022. KCE Reports 361BS. DOI: 10.57598/R361BS. 
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Explication : La nomenclature43 exclut du remboursement des prestations ambulatoires de logopédie par 

l’assurance obligatoire soins de santé les enfants présentant des troubles développementaux du langage et 

qui ont un QI inférieur à 86, de même que les enfants avec un trouble du spectre de l’autisme. 

Un arrêté royal  du 17 juillet 2024 prévoyait que jusqu’au 30 juin 2025, tous les enfants, peu importe leur 

niveau de quotient intellectuel, ont droit à une prise en charge par l’assurance obligatoire de séances de 

logopédie monodisciplinaire sur simple prescription d’un médecin généraliste. Au-delà du 25 juin l’accès au 

remboursement des séances ambulatoires est conditionné à la réalisation préalable d’un bilan 

multidisciplinaire réalisé au sein des Centres de revalidation ambulatoire (CRA). En date du 3 juin 2025, le 

Conseil d’Etat a annulé cet arrêté royal, dont les effets sont cependant maintenus jusqu’à l’entrée en 

vigueur d’un nouvel arrêté royal (prévue au plus tard le 15 septembre 2025). 

Un ensemble de propositions de loi visant à élargir la possibilité d’obtenir le remboursement des 

prestations de logopédie par l’assurance obligatoire soins de santé sont actuellement pendantes devant la 

Chambre mais ces dernières ne satisfont pas pleinement aux exigences de la Convention ONU handicap. 

D’une part, elles maintiennent l’exclusion du remboursement les personnes avec un trouble du spectre de 

l’autisme, les enfants qui fréquentent l’enseignement spécialisé et les adultes44. Pareilles exclusions sont 

discriminatoires et contraires au principe d’inclusion défendu par la Convention ONU handicap et la 

Constitution. 

 

Explication : Le Comité ONU handicap constate que « malgré l’adoption, en février 2021, de la résolution 

reconnaissant le droit des mineurs intersexes à leur intégrité corporelle, il n’existe à ce jour aucun cadre 

législatif interdisant expressément les interventions médicales inutiles, en particulier la chirurgie de                    

« normalisation » et les traitements par hormones des personnes intersexes, en particulier des mineurs 

intersexes, sans leur plein consentement personnel donné en connaissance de cause. Le Comité 

recommande à la Belgique d’adopter un cadre législatif qui « interdit expressément les interventions 

médicales inutiles et irréversibles, y compris les procédures chirurgicales, hormonales ou autres, sur des 

enfants intersexes, et à offrir des recours pénaux, civils et administratifs et des services de soins de santé 

et de soutien psychosocial aux personnes ayant subi des mutilations génitales intersexes ». 

 

 

 

43 Etablie par l’annexe de l’article 36 de l’arrêté royal du 14 septembre 1984 

44 Avis sur le remboursement des prestations de logopédie (2025) | Unia 

https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/avis-sur-le-remboursement-des-prestations-de-logop%C3%A9die-2025
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Explication : Recommandation 35 b) du Comité ONU handicap du 5 septembre 2025. Il existe toujours des 

signalements de femmes en situation de handicap et plus particulièrement, de femmes et de filles avec un 

handicap mental et/ou psychosocial qui sont contraintes de subir des procédures de stérilisation et 

d'utiliser des moyens de contraception, et que lorsque leur consentement est obtenu, cela se fait souvent 

sans qu'elles aient reçu les informations appropriées. 

 

Explication : Les personnes sourdes  - qui ont la langue des signes comme langue maternelle ou comme 

première langue - ne doivent pas simplement être considérées comme des francophones/néerlandophones 

qui n’entendent pas. Bon nombre d’entre-elles rencontrent des difficultés à comprendre le 

français/néerlandais écrit ou parlé qu’elles utilisent très peu et préfèrent communiquer en langue des 

signes. Dans le cadre des soins de santé, elles rencontrent régulièrement des difficultés avec le vocabulaire 

médical. 

Les personnes sourdes rencontrent plusieurs obstacles qui les empêchent d’avoir un accès égal aux soins 

de santé, notamment en amont de leur venue à l’hôpital (information, prise de rendez-vous) ; dans l'hôpital 

même (s’orienter, salle d'attente, séjour) ; et lors des consultations et traitements (communication avec les 

médecins, infirmiers et autres membres du personnel). 

• Sous-mesure 1 : Mettre à l’ordre du jour de la CIM Santé l’élaboration par les autorités 

fédérale et fédérées de lignes directrices sur (le financement de) l’interprétation en langue 

des signes dans les hôpitaux.  

Explication : Suite à des signalements répétés, depuis des années, au sujet de l'accès (insuffisant) aux soins 

pour les patients sourds et malentendants, Unia a objectivé le problème dans un rapport d'étude sur 

l'accessibilité des hôpitaux. Dans ce rapport rédigé avec les associations représentatives des personnes 

sourdes et malentendantes, les services d’interprétation en langue des signes, les associations 

d’interprètes, les fédérations hospitalières, les administrations compétentes et des travailleurs hospitaliers, 

Unia fait valoir que, en vertu de la loi antidiscrimination et de la Convention ONU handicap, les hôpitaux 

sont tenus de faire appel, à leurs frais, à des interprètes en langue des signes lors des consultations 

médicales et des hospitalisations de personnes sourdes et malentendantes. Malgré une large 

sensibilisation, Unia continue de recevoir régulièrement des signalements de refus de soins, ou de refus de 

prendre en charge les frais d'interprétation en langue des signes, pour les personnes sourdes et 

malentendantes. 

Les compétences en la matière étant partagée avec les entités fédérées, le gouvernement demandera à la 

CIM Santé d’élaborer des lignes directrices pour les hôpitaux en collaboration avec les associations 

représentatives, les associations d'interprètes et les services de médiation droits du patients. Une fois ces 

lignes directrices établies, le SPF Santé assura sa large diffusion auprès des hôpitaux.  

https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/rapport-h%C3%B4pitaux-personnes-malentendantes-et-sourdes-2019?lang=fr
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/rapport-h%C3%B4pitaux-personnes-malentendantes-et-sourdes-2019?lang=fr
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• Sous-mesure 2 : Soutenir (financièrement) les hôpitaux  pour un meilleur accueil des patients 

sourds 

Explication : Le gouvernement cherchera comment une compensation financière peut être octroyée aux 

hôpitaux qui prennent directement en charge le coût de l’interprétation. Il encouragera le développement 

au sein de différents hôpitaux d’initiative pilote de création de « cellule accueil des patients sourds et 

malentendants », comprenant un interprète en langue des signes et un médiateur sourd, complétés par 

quelques profils médicaux formés à l’accueil des patients sourds et pratiquant la langue des signes. En effet, 

pour certaines personnes sourdes, un interprète ne suffit pas à comprendre le médecin. En plus d'un 

interprète, elles ont également besoin d'un interprète sourd et/ou un médiateur sourd. Le gouvernement 

s’inspira à cet égard des pratiques existantes en France45.  

• Sous-mesure 4 : Imposer aux hôpitaux  d’offrir différents types de canaux de 

communication : en ligne, par téléphone et en personne physique. 

Explication : Il est important de maintenir un panel de solutions pour prendre contact avec l’hôpital (prise 

de rendez-vous, déplacement, annulation). En effet, certaines personnes sourdes peuvent rencontrer des 

difficultés à l’écrit et notamment avec les formulaires en ligne, souvent complexes à comprendre. Le 

téléphone n’est pas une option pour les personnes sourdes car elles doivent demander à quelqu'un 

d'appeler à leur place ou à l’inverse que l'hôpital doit appeler une tierce personne pour informer par 

exemple le patient que son rendez-vous est reporté.  

 

Explication : Selon une étude de l’OMS, les personnes en situation de handicap courent trois fois plus de 

risques de se voir refuser des soins de santé et quatre fois plus de risques d’être traitées de façon 

inadéquate.  

Les médecins manquent souvent de temps pour prendre en charge adéquatement les personnes en 

situation de handicap. Cela a bien entendu des répercussions importantes sur leur santé (mauvaise 

compréhension des traitements à prendre, non obtention du consentement, …).  

Dans son rapport consacré à l’accès aux soins des personnes en situation de handicap intellectuel 46, le KCE 

recommandait de  « Faciliter la disponibilité des professionnels de santé lors des consultations et visites :  

Toutes les personnes ayant des besoins particuliers devraient bénéficier de conditions spécifiques à prévoir 

dans la nomenclature de l’INAMI, afin de pouvoir bénéficier de consultations de plus longue durée. » 

Pour cette raison, le gouvernement étudiera l’opportunité d’une nomenclature spécifique permettant aux 

personnes en situation de handicap de bénéficier de temps supplémentaires lors des consultations avec un 

 

 

 

45 Voir notamment : Unité d’Informations et de Soins des Sourds (UNISS) | Hôpitaux Universitaires Pitié 
Salpêtrière 

46 Ricour Céline, Desomer Anja, Dauvrin Marie, Devos Carl. Comment améliorer l’accès aux soins de santé des 
personnes en situation de handicap intellectuel ?. Health Services Research (HSR). Bruxelles. Centre Fédéral 
d'Expertise des Soins de Santé (KCE). 2022. KCE Reports 361BS. DOI: 10.57598/R361BS. 

https://pitiesalpetriere.aphp.fr/unite-dinformations-et-de-soins-des-sourds-uniss/
https://pitiesalpetriere.aphp.fr/unite-dinformations-et-de-soins-des-sourds-uniss/
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médecin et/ou un prestataire de soins ambulant. Cette nomenclature spécifique existe déjà pour certaines 

prestations de dentisterie auprès de patients avec un handicap physique ou mental.  

 ·

Explication : L’accord de gouvernement fédéral 2025-2029 reconnaît le rôle important des aidant·e·s 

proches qui « ont besoin d'un meilleur soutien et que leur statut et leurs droits soient renforcés. » 

Depuis le 1er septembre 2020, il existe en Belgique deux types de reconnaissance officielle des aidant·e·s 

proches47  :  une reconnaissance simple / générale (il s’agit d’une reconnaissance symbolique) et une 

reconnaissance avec octroi de droits sociaux. Des conditions différentes s’appliquent aux 2 types de 

reconnaissance.  

La première reconnaissance n’ouvre pas de droits ou d’avantages particuliers. Elle est attribuée par la 

mutuelle suite à une déclaration sur l’honneur de l’aidant·e et de la personne aidée. Cette dernière doit 

être considérée comme vulnérable et dans une situation de perte d’autonomie de longue durée en raison 

de son grand âge, de son état de santé ou de son handicap ; elle doit obtenir du soutien et de l'aide d’un 

aidant proche dans le but de préserver ou restaurer son autonomie et de développer des activités sociales ; 

elle doit avoir une résidence permanente et effective en Belgique. 

La deuxième reconnaissance ouvre à l’aidant.e proche, sous certaines conditions, le droit à un congé 

thématique assorti d’une allocation d’interruption si l’aidant est professionnellement actif. Parmi ces 

conditions, l’aidant doit consacrer un minimum de 50 heures par mois au soutien non rémunéré d’un 

proche en perte d’autonomie de longue durée et le proche aidé doit être en situation de dépendance 

importance48. Dans ce cadre, une attestation prouvant que la personne aidée répond à l’un des critères 

médicaux doit être jointe à la déclaration sur l’honneur. 

Actuellement, un·e aidant·e proche d’une personne institutionnalisée (maison de repos, centre 

d’hébergement pour personnes avec handicap, etc.) ne peut pas faire une demande de reconnaissance 

comme aidant·e proche.  

Dans un contexte de désinstitutionalisation, de vieillissement de la population et de saturation de l’offre de 

service existante, le rôle de l’aidant proche est incontournable et doit impérativement être soutenu. Ce 

contexte est propre à l’ensemble des personnes en situation de handicap, peu importe leur degré de 

dépendance.   

 

 

 

47 https://www.mc.be/fr/ma-situation/aidants-proches/reconnaissance  

48 Loi du 17 mai 2019 établissant une reconnaissance des aidants proches, M.B. 25 juin 2020. 

https://www.mc.be/fr/ma-situation/aidants-proches/reconnaissance
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Explication : L'accord de gouvernement fédéral 2025-2029 reconnaît que les personnes internées n'ont pas 

leur place dans les prisons et ont avant tout besoin de soins. « Il est prévu de disposer d'un nombre suffisant 

d'établissements avec des niveaux de sécurité adaptés, afin de pouvoir offrir à chaque interné des soins sur 

mesure » et d’un plan interfédéral de soins médico-légaux pour « organiser l’entrée, le transit et la sortie 

nécessaires aux personnes hospitalisées d’office, internées ou détenue ».  

Le manque de places dans le circuit ordinaire complique considérablement la fluidité du trajet de soins des 

personnes internées. Les listes d'attente pour accéder aux établissements réguliers sont extrêmement 

longues. De plus, ils appliquent des critères d'exclusion et ne sont pas tenus d'accueillir les personnes 

internées libérées à l’essai. Par conséquent, un grand nombre de personnes ne quittent que difficilement 

les lieux privatifs de liberté (annexes psychiatriques et les différents lieux de placement sécurisés) même si 

ces lieux ne correspondent pas à leurs besoins et à leur profil. Bien que certaines personnes internées 

nécessitent un cadre sécurisé, la population qui y réside dépasse de loin cette catégorie49. Il est nécessaire 

d'investir dans des capacités de soins supplémentaires, mais cela restera insuffisant si l'on ne mise pas sur 

des incitants pour que les personnes trouvent effectivement une place dans le circuit de soins résidentiels 

ou ambulatoires50. 

 

 

 

 

49 Si l'on se base sur l'outil d'évaluation des risques DUNDRUM, un article scientifique montre que seulement 
19,2 % des personnes envoyées par la Chambre de protection sociale vers un CPL répondent au critère de « 
risque élevé pour la sécurité ». Voir I. Jeandarme, P. Habets et H. Kennedy, H : Structured versus unstructured 
judgment: DUNDRUM-1 compared to court decisions. International Journal of Law & Psychiatry, 64, 205-210. 

50  Les coordinateurs du réseau des soins et de la justice au sein des cours d'appel néerlandophones soulignent 
également l'importance d’accord cadre clairs en matière d'admission, de transfert et de sortie. Katelijne 
Seynnaeve, Mieke Goyens, Isabelle Eens, Joris Dheedene. (2023). Internement : droit aux soins ? Panopticon 
(ISSN : 771-1409). Consultable en ligne via: internering recht op zorg Seynaeve et al 2023.pdf  

file:///C:/Users/quve/OneDrive%20-%20Unia/Documents/Internering/internering%20recht%20op%20zorg%20Seynaeve%20et%20al%202023.pdf
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Explication : Au sein de la population, les problèmes de santé mentale augmentent, les situations se 

complexifient et les fonctionnaires de police sont de plus en plus souvent confrontés à des personnes avec 

un handicap psycho-social. Or les fonctionnaires de police ne sont pas formés à détecter les problématiques 

de santé mentale et à les distinguer d’autres problématiques.  

Ils ne sont pas outillés à y faire face adéquatement lors de leurs interventions. Ce type d’intervention peut 

s’avérer dangereuse tant pour les citoyens que pour les professionnels et mobilise plusieurs intervenants : 

policiers, intervenants de première ligne du secteur médical et personnel hospitalier. L’enjeu est d’analyser 

les procédures de prise en charge et de collaboration entre les différents intervenants.  Pour y répondre, 

un projet pilote « d’équipe mixte » (associant policier et intervenant social et/ou médical) a été mis en place 

au sein de trois zones de police bruxelloises51.  Grâce à l’expertise et l’évaluation des intervenants sociaux 

et/ou médicaux, les fonctionnaires de police peuvent orienter la personne vers un dispositif de soin adéquat 

et poser des choix opérationnels qui respectent les procédures et les droits des personnes. Ce projet pilote 

permet également de réduire la pression sur les hospitalisations forcées, le taux de judiciarisation des 

personnes en situation de crise, de même que l’usage de la contrainte qui porte régulièrement atteinte aux 

droits des personnes en situation de handicap. 

Explication : Selon le droit antidiscrimination, bon nombre personnes malades de longue durée sont 

considérées comme des personnes en situation de handicap, conformément à la définition sociale donnée 

par la Convention ONU handicap52.  

La législation antidiscrimination, ainsi que l’article 22ter de la Constitution, confèrent un droit aux 

aménagements raisonnables aux personnes en situation de handicap : le refus d’aménagements 

raisonnables constitue une forme distincte de discrimination. La seule justification possible pour refuser un 

aménagement est son caractère déraisonnable, qui s’évalue au cas par cas sur base des indicateurs définis 

 

 

 

51 CP_equipesMobiles.pdf 

52 Dans l’arrêt Daouidi, la Cour de Justice de l’Union européenne a ainsi estimé que la luxation d’un coude, à la 
suite d’un accident du travail, entraînant une mise sous plâtre prolongée, pouvait relever de la notion de 
handicap. Pour plus d’informations, voir : I. Hachez, V. Ghesquière et C. Van Basselaere, La discrimination fondée 
sur le handicap. In: Julie Ringelheim (dir.), Patrick Wautelet (dir.), Comprendre et pratiquer le droit de la lutte 
contre les discriminations, Anthémis  2018. Disponible en ligne sur : http://hdl.handle.net/2078.3/204865  

https://www.bruxelles.be/sites/default/files/bxl/CP_equipesMobiles.pdf
http://hdl.handle.net/2078.3/204865
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dans le Protocole relatif au concept d’aménagements raisonnables conclu entre les entités fédérale et 

fédérées53.  

La mise en œuvre des trajets (formels ou informels) de réintégration des travailleurs malades de longue 

durée s’inscrit encore trop rarement dans l’esprit de la législation antidiscrimination et le droit aux 

aménagements raisonnables pour les personnes en situation de handicap n’est pas encore suffisamment 

connu et pris en compte.  

• Sous-mesure 1 : Prévoir une obligation légale d’informer les personnes malades de longue 

durée de leur droit aux aménagements raisonnables 

Explication : Malgré une référence aux aménagements raisonnables dans le chapitre 4 du Code du bien-

être au travail (Art. I.4-74), les travailleurs, employeurs, CP-MT, médecins conseils et médecins traitants 

restent encore trop peu informés de la portée de la notion de handicap et du droit aux aménagements 

raisonnables. Le gouvernement veillera à ce que les médecins (CP-MT, médecin conseil, médecins traitants 

…) analysent systématiquement si le travailleur est une personne en situation de handicap en vertu de la 

Convention ONU handicap et, le cas échéant, informent les différentes parties prenantes sur l’obligation 

d’aménagements raisonnables (et de la nécessité d’une justification motivée en cas de refus).  

Une brochure officielle  sur le droit aux aménagements raisonnables dans le cadre de la réintégration sera 

à cet effet diffusée. Elle détaillera la notion de handicap, les critères de raisonnabilité du protocole et les 

coordonnées pertinentes d’organisations de soutien des travailleurs en situation de handicap.  

• Sous-mesure 2 : Encourager les entreprises à adopter une procédure interne pour gérer les 

demandes d’aménagements raisonnables  

Afin de prévenir les risques de la discrimination au travail54, les entreprises seront encouragées à adopter 

des procédures internes pour les demandes d’aménagements raisonnables, construites en concertation 

avec les travailleurs concernés. Disposer d’une procédure interne pour les entreprises permet de mettre en 

lumière le droit à de tels aménagements pour les travailleurs en situation de handicap au sein de 

l’entreprise, tout en donnant des lignes directrices pour traiter les différentes demandes (point de contact 

neutre, évaluation régulière de la qualité des aménagements, formalisation des accords, …) .    

• Sous-mesure 3 : Allonger le délai de décision et de recours du travailleur 

Explication : Actuellement, le délai de décision du travailleur au sujet du plan de réintégration de 

l’employeur est de 14 jours calendrier. Le délai de recours auprès du CBE contre la constatation de 

l’inaptitude définitive à effectuer le travail convenu est de 21 jours calendrier. Ces délais sont souvent 

insuffisants pour permettre au travailleur de s’enquérir réellement de ses droits. Par exemple, les temps 

d’attente chez les syndicats ou d’autres services d’aide sont fréquemment plus longs que le délai de 

décision. Dès lors, les délais de décision et de recours sont souvent involontairement dépassés. Le 

 

 

 

53  Disponible en ligne sur : https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article.pl?language=fr&sum_date=2007-09-
20&lg_txt=f&numac_search=2007023335  

54  https://www.unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/discrimination-au-travail-
mieux-vaut-prevenir-que-guerir  

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article.pl?language=fr&sum_date=2007-09-20&lg_txt=f&numac_search=2007023335
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article.pl?language=fr&sum_date=2007-09-20&lg_txt=f&numac_search=2007023335
https://www.unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/discrimination-au-travail-mieux-vaut-prevenir-que-guerir
https://www.unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/discrimination-au-travail-mieux-vaut-prevenir-que-guerir
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gouvernement étendra à deux mois le délai pour prendre une décision au sujet d’un plan de réintégration 

et le délai de recours. 

 

Explication : Les contrats de formation en entreprise (tels que CAP, CFP et AIB) sont plus que de simples 

outils de formation. Ils sont considérés par le secteur du handicap comme des outils d’aide à l’emploi 

très utilisés, voire incontournables, pour les personnes en situation de handicap. Ils permettent de 

lever les craintes et les préjugés de nombreux employeurs à engager une personne en situation de 

handicap. 

Le Comité ONU handicap, dans son General comment n°855, indique qu’il convient d’encourager les 

mesures visant à augmenter l’expérience professionnelle des personnes en situation de handicap via 

les stages, programmes d’apprentissage. Le Comité ONU handicap rappelle néanmoins que les 

personnes handicapées sont particulièrement exposées au risque d’une utilisation inappropriée des 

stages non rémunérés, des programmes de formation et du bénévolat, qui ont un impact négatif sur 

la sécurité de l’emploi et les perspectives de carrière. Il stipule dès lors Les États parties devraient 

clairement réglementer et contrôler la situation des personnes handicapées dans le cadre de ces 

programmes. 

L’arrêté royal du 15 octobre 2017 supprimait l’assujettissement à la sécurité sociale des contrats de 

formation en entreprise, comme le « contrat d’adaptation professionnelle » (CAP)56. Le Gouvernement  

modifiera cet arrêté conformément à l’avis n° 1364 du Conseil National du Travail57 qui demande aux 

autorités fédérales de prévoir « à court terme l’assujettissement à la sécurité sociale des personnes en 

situation de handicap engagées dans les liens de certains contrats spécifiques de stage ou de formation 

professionnelle au niveau de la Région wallonne (CAP ou CFP), de la Région bruxelloise (côté 

francophone) ou de la Communauté germanophone (AIB), tel qu’il existait avant l’introduction de 

l’arrêté royal du 15 octobre 2017 ». 

 

 

 

 

 

 

55 https://www.ohchr.org/en/documents/general-comments-and-recommendations/crpdcgc8-general-
comment-no-8-2022-right-persons  

56 Il est important de noter que le CAP n’existe que du côté francophone et est proposé uniquement par l’AViQ 
et le Phare. Le VDAB propose également des contrats de formations en entreprise (BIS et IBO) mais ceux-ci ne 
sont pas spécifiques pour les personnes handicapées. 

57 Avis n° 2.364 du Conseil National Du Travail sur la « Suppression de l’assujettissement à la sécurité sociale des 
contrats de réadaptation professionnelle et des contrats de formation professionnelle - Impact sur les stagiaires 
en situation de handicap », disponible sur :   https://cnt-nar.be/sites/default/files/documents/fr/avis-2364.pdf  

https://www.ohchr.org/en/documents/general-comments-and-recommendations/crpdcgc8-general-comment-no-8-2022-right-persons
https://www.ohchr.org/en/documents/general-comments-and-recommendations/crpdcgc8-general-comment-no-8-2022-right-persons
https://cnt-nar.be/sites/default/files/documents/fr/avis-2364.pdf
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3.7 Ministre des Finances et des Pensions, chargé de la Loterie nationale 

et des Institutions culturelles fédérales, Jan Jambon 

 

Explication : Comme le mentionne le CSNPH dans sa note de position Emploi du 20 février 202358, la plupart 

des personnes en situation de handicap, pour des raisons liées à celle-ci, n’arrivent pas à avoir une carrière 

complète et donc bénéficient d’une pension très peu élevée. Bien que le gouvernement, par une réforme 

structurelle des pensions, souhaite renforcer le lien entre les prestations professionnelles et la constitution 

de droits à la pension de sorte que les gens soient récompensés pour leur travail, il veut également faire 

preuve de solidarité avec ceux qui, pour diverses raisons, ne peuvent pas entrer ou rester sur le marché du 

travail et pérenniser l’assise sociale et financière ainsi que notre niveau élevé de protection sociale59. Le 

gouvernement étudiera donc comment mieux valoriser les années de travail des personnes en situation de 

handicap en adoptant une réglementation qui tienne compte de leur situation particulière.  

 

Explication : On estime que 12% de la population belge - soit plus d’un million de personnes - prodigue au 

moins une fois par semaine de l’aide ou des soins à un proche. Parmi ces aidant·e·s proches, ils sont 13% à 

apporter cette aide minimum 20h par semaine. « Elles·ils accompagnent, soutiennent, prennent en charge 

de manière régulière l’un·e de leurs proches en état de dépendance variable et accomplissent, à cet effet, 

des tâches diverses (soins corporels, trajets, courses, cuisine, ménage, courriers administratifs, écoute 

psychologique, etc.)60». Une étude européenne nous renseigne que 85% de ces aidant·e·s sont des femmes, 

âgées de 35 à 64 ans, qui assurent ces tâches, principalement en tant que mères, filles, belles-filles et 

épouses/partenaires61. 

Afin  de combattre ce qu’on pourrait appeler l’effet « d’exclusion par association » que peuvent subir des 

proches de personnes en situation de handicap qui font face à des réductions importantes de revenu 

lorsqu’ils viennent en aide à un proche, le gouvernement veillera à assimiler toutes les périodes durant 

lesquelles une personne a endossé la fonction d’aidant-proche pour le calcul de la (pré)pension. 

 

 

 

 

 

58 Note de position - Emploi pour les personnes en situation de handicap (20/02/2023) 

59 Accord_gouvernemental-Bart_De_Wever_fr.pdf p.15 et 50. 

60 Femmes prévoyantes socialistes, « Aidant·e·s proches : tour d’horizon dans une perspective de genre », 2021 

61 BIRTHA Madgi et HOLM Kathrin, « Être aidant en Europe aujourd’hui – Étude sur les besoins et les défis 
rencontrés par les aidants familiaux en Europe », COFACE, Bruxelles, 2017, p. 7. Cité dans : FEMMES 
PREVOYANTES SOCIALISTES, « Aidant·e·s proches : tour d’horizon dans une perspective de genre », 2021. 

https://ph.belgium.be/resource/static/files/Notes%20de%20position/2023-02-note-de-position-emploi.pdf
https://www.belgium.be/sites/default/files/resources/publication/files/Accord_gouvernemental-Bart_De_Wever_fr.pdf
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Explication : L’accord de gouvernement fédéral 2025-2029 souligne que les banques doivent assurer la 

présence d’un nombre suffisant de distributeurs automatiques de billets dans l’espace public, en organisant 

une répartition ciblée et équilibrée entre toutes les communes, garantissant ainsi l’accès à l’argent liquide 

pour tous les citoyens.  

Toutefois, en mars 2025, seulement 470 des 590 points Bancontact CASH actifs étaient partiellement ou 

totalement accessibles (vert ou orange) aux personnes en fauteuil roulant62. 

L’accord du 31 mars 2023 entre le gouvernement fédéral et Febelfin et les opérateurs d’ATM stipule que 

« Les opérateurs d’ATM s’engagent, le cas échéant, à assurer, si possible, l'accessibilité des locaux dans 

lesquels se trouvent les ATM, en tenant compte notamment des besoins des personnes handicapées et des 

personnes âgées ».  

L'accessibilité ne doit pas être garantie « dans la mesure du possible » comme actuellement mentionné. 

Elle doit être garantie pour tous. Le gouvernement veillera donc à consolider l'obligation d'accessibilité lors 

de la révision de l'accord et y inscrira des critères d'accessibilité rigoureux et contraignants concernant tant 

l'accessibilité physique des locaux abritant les ATM, que l’utilisation autonome des distributeurs 

automatiques de billets (accessibilité des écrans, logiciels, de la synthèse vocale ainsi que la mise à 

disposition d'un espace libre sous l'appareil pour les utilisateurs en chaise roulante).  

 

Explication : Selon les données issues des statistiques de l'Union européenne sur le revenu et les conditions 

de vie (EU-SILC)63, en Belgique, 25 % des personnes connaissent des limitations de longue durée de leurs 

activités habituelles dues à des problèmes de santé ou un handicap. Or, cette part importante de la 

population - considérée comme personne en situation de handicap - a un taux d'emploi de 45,9 % en 2023 

(moyenne de l'UE-27 : 54,6 %), contre 78,4 % pour les personnes sans handicap (moyenne de l'UE-27 : 76,6 

%).  

La différence entre les personnes en situation de handicap et celles sans handicap se traduit par un écart 

en matière d'emploi (« Disability Employment Gap ») de 33,6 points de pourcentage pour 2023 et de 33,5 

points de pourcentage pour 2024 (moyenne de l'UE-27 : 21,5 pps et 24 pps). 

 

 

 

62 Recensement au 3 mars 2025 sur base des informations disponibles via bancontact.cash. 

63 Les données EU-SILC se réfèrent aux personnes qui déclarent elles-mêmes des limitations dans leurs activités 
quotidiennes et peuvent présenter une image différente de celle des sources de données nationales. 
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Les mêmes données indiquent des taux de chômage de 9,9 % pour les personnes en situation de handicap 

et de 5,4 % pour les personnes sans handicap en 2023 (moyenne de l'UE-27 : 15,2 % et 7,2 %). Si en matière 

de chômage, la Belgique fait mieux que la plupart de ses voisins européens, cela est lié au fait que bon 

nombre de personnes en situation sont inactives : elles n’occupent donc pas d’emploi, n’en recherchent 

pas et/ou ne sont pas disponibles pour travailler comme le démontre leur taux d'activité économique qui 

était de 50,9 % en 2023, contre 82,8 % pour les personnes sans handicap (moyenne de l'UE-27 : 64,4 % et 

82,6 %).  

L’augmentation du taux d’emploi des personnes en situation de handicap et la réduction de l’écart d’emploi 

apparait indispensables en vue de réaliser l’objectif global d’un taux d’emploi global de 80% pour 2030 fixé 

par la Belgique. La Belgique s’est d’ailleurs fixé comme objectif secondaire que le Disability Employment 

Gap ne soit pas supérieur à 24,5 points de pourcentage à l’horizon 203064.  

• Sous-mesure 1 : Elaborer au sein de la CIM une stratégie interfédérale pour l'emploi des 

personnes en situation de handicap en Belgique 

Explication : Conformément à la recommandation 55 a) du Comité ONU handicap, le gouvernement, dans 

le cadre de la CIM Handicap, élabora une stratégie large et transversale pour promouvoir l'emploi des 

personnes en situation de handicap. Ce plan d’action tiendra compte des différents statuts possible 

(stagiaire, demandeur d'emploi, invalide, bénéficiaire de l’ARR, salarié, indépendant, etc.) ainsi que les 

différents domaines politiques concernés (protection sociale, emploi, éducation, accessibilité, 

communication, etc.).  

• Sous-mesure 2 : Promouvoir le droit aux aménagements raisonnables 

Explication : Selon l’étude65 réalisée à l’initiative de la Fondation Roi Baudouin, 75% des personnes en 

situation de handicap estiment impératif de mieux informer et sensibiliser les employeurs quant à leurs 

besoins spécifiques. Cela passe notamment par une meilleure information des employeurs, conseillers en 

prévention-médecin du travail, prestataires de formation, services de l'emploi et agences pour l'emploi de 

leur obligation de procéder à des aménagements raisonnables. Il convient également de sensibiliser 

largement les travailleurs à leur droit de demander ces aménagements.  

• Sous-mesure 3 : Promouvoir la possibilité des plans d’actions positives dans le privé, en lien 

avec le critère du handicap 

Explication : Les actions positives sont des mesures visant à prévenir ou à compenser les désavantages liés 

à l’un des critères protégés par la législation antidiscrimination de manière à pouvoir garantir l’égalité dans 

la pratique. Il s’agit d’un outil utile pour favoriser des publics sous-représentés sur le marché du travail. Les 

actions positives peuvent prendre différentes formes telles que des quotas (avec différentes déclinaisons 

possibles, allant du quota flexible au quota rigide), mais aussi la promotion ciblée d’offres d’emploi, la mise 

 

 

 

64 Voir l’avis du Conseil supérieur de l’emploi : Socle européen des droits sociaux : Avis sur les objectifs nationaux 
pour l’emploi et la formation de la Belgique (2022), disponible sur le site du CSE (www.cse.belgique.be), dans la 
rubrique Tous les avis.  

65 Enquête sur l’emploi des personnes en situation de handicap en Belgique. Disponible via : Emploi & Handicap 
| Fondation Roi Baudouin 

https://cse.belgique.be/fr/accueil/rapports-avis/tous-les-avis/socle-europeen-des-droits-sociaux-avis-sur-les-objectifs-nationaux-pour-lemploi-et-la-formation-de-la-belgique-2022
https://cse.belgique.be/fr/accueil/rapports-avis/tous-les-avis/socle-europeen-des-droits-sociaux-avis-sur-les-objectifs-nationaux-pour-lemploi-et-la-formation-de-la-belgique-2022
https://kbs-frb.be/fr/emploi-handicap
https://kbs-frb.be/fr/emploi-handicap
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en place de formations à destination de personnes en situation de handicap visant à les préparer à postuler 

à un emploi ou à une promotion, des offres de stages réservées ou bien encore la garantie d’être invités à 

un entretien.  

Un arrêté royal autorisant les actions positives dans le secteur privé a été adopté en 2019, mais il s’avère 

que le système est encore trop peu connu de manière générale. En outre, il n’a pas encore été mobilisé 

pour le critère du handicap. Une campagne de sensibilisation, ainsi que des outils pratiques, seront mis en 

œuvre afin de convaincre les entreprises privés de mettre en œuvre des actions positives en faveur des 

personnes en situation de handicap.  

 

• Sous-mesure 1 : Etendre le droit à l'oubli aux personnes qui vivent avec des troubles 

psychiques 

Explication : L'accord de gouvernement fédéral 2025-2029 indique que le gouvernement étudie « la 

différence de traitement entre les troubles mentaux et les troubles physiques. À cette fin, il analysera, en 

concertation avec toutes les parties prenantes, les types d’assurance concernés à la lumière de la loi 

antidiscrimination ». En outre « Le droit à l’oubli sera élargi». 

Les personnes avec des troubles psychiques rencontrent divers problèmes pour accéder aux assurances. 

Dans leurs contrats d'assurance (assurance solde restant dû, assurance revenu garanti, assurance 

hospitalisation, etc.), les assureurs font souvent la distinction entre les troubles somatiques et les troubles 

psychiques. Lorsque la personne a vécu ou vit avec des troubles psychiques, des primes supplémentaires 

ou des critères d'exclusion plus stricts sont alors appliqués. Cette distinction ne peut être opérée par les 

compagnies d'assurance et le droit à l'oubli (loi du 4 avril 2019) doit être étendu aux maladies psychiques 

chroniques. 

 

Explication : Fournir le soutien nécessaire pour permettre l'amélioration des enquêtes. À l'heure actuelle, 

les travaux du groupe de travail sur les statistiques relatives aux enquêtes n'ont pas encore démarré en 

raison d'un manque de moyens/de disponibilité dans les institutions concernées (telles que Statbel). 

Toutefois, plusieurs aspects nécessitent un travail approfondi, tels que la mise en œuvre éventuelle du 

Washington Group Short Set, l'adaptation de la méthodologie afin de faciliter la participation des personnes 

handicapées (en améliorant l'accessibilité et en prévoyant des procédures d'aménagement raisonnable), 

l'accès aux personnes qui séjournent dans des institutions, etc.         

Afin de pouvoir suivre l'évolution de la situation des personnes handicapées dans toute la Belgique et dans 

différents domaines, il est nécessaire de disposer d'un rapport centralisé, regroupé et récurrent, basé sur 
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toutes les données disponibles (données administratives et données d'enquête) 66 . Les ressources 

nécessaires doivent être prévues pour que Statbel puisse réaliser un tel rapport. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

66  Par analogie avec le rapport périodique publié par Statistiek Vlaanderen, qui ne permet de suivre que 
l'évolution en Flandre et non sur l'ensemble de la Belgique. Voir Statistiek Vlaanderen (2025), Maatschappelijke 
positie en participatie van personen met een handicap.  

https://www.vlaanderen.be/publicaties/maatschappelijke-positie-en-participatie-van-personen-met-een-handicap
https://www.vlaanderen.be/publicaties/maatschappelijke-positie-en-participatie-van-personen-met-een-handicap
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3.9 Ministre des Affaires étrangères, des Affaires européennes et de la 

Coopération au développement, Maxime Prévot 

 

Explication : Recommandation 65 du Comité ONU handicap du 5 septembre 2024.  
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3.9 Ministre de l’Asile et de la Migration, et de l’Intégration sociale, 

chargée de la Politique des Grandes villes, Anneleen Van Bossuyt 

3.9.2 Veiller à ce qu’une évaluation appropriée soit réalisée afin d'identifier 

rapidement et correctement les besoins spécifiques des demandeurs 

d'asile en situation de handicap vivant dans des centres d'hébergement, 

les structures d’accueil et le centre d’enregistrement 

3.9.3 Fournir un accueil adapté, un hébergement individuel accessible et des 

aménagements raisonnables aux familles en séjour irrégulier ou 

demandant une protection internationale et dont un membre est 

handicapé. 

Explication : Le Comité ONU handicap dans ses observations finales du 5 septembre 2024, s'inquiète du fait 

que la loi ne prévoit pas de structures d'accueil individuelles et adaptées pour les familles en séjour 

irrégulier dont un membre est handicapé. Il recommande à la Belgique de « remédier à la durée 

excessivement longue des procédures d’accueil et de fournir des services à toutes les personnes 

handicapées qui demandent une protection internationale, notamment en faisant en sorte d’évaluer 

rapidement leur handicap, en répondant à leurs besoins d’accompagnement, en mettant en place les 

aménagements procéduraux, les aménagements raisonnables, les services essentiels et les mesures 

d’accompagnement liées au handicap, et en mettant à leur disposition des hébergements et des logements 

accessibles, notamment pour les familles de migrants sans papiers dont des enfants ou d’autres membres 

sont handicapés ». 
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3.10  Ministre de l’Energie, Mathieu Bihet 

•  Sous-mesure 1 : Exiger de chaque fournisseur d'énergie dispose d’un guichet physique   
accessible aux clients  

• Sous-mesure 2 : Exiger de chaque fournisseur d'énergie qu'il indique les adresses et les 
heures d'ouverture de ses guichets physiques sur les documents, telles que les relevés, les 
factures finales et les factures d'acompte  

•      Sous-mesure 3 : Exiger de tous les fournisseurs d'énergie qu'ils consignent dans les dossiers de 
leurs clients toutes les conversations téléphoniques avec les clients, un résumé des 
conversations ou les points d'accord ou de désaccord intervenus 

 

Explication : L’accès aux services de base, tels que l’électricité et le gaz, est un droit fondamental. Pourtant, 

de nombreux citoyens, en particulier les personnes âgées, les personnes en situation de handicap ou encore 

les personnes en précarité sociale ou numérique, rencontrent des obstacles importants dans leurs 

démarches auprès des fournisseurs d’énergie. Via l’adoption d’une loi, le gouvernement garantira que les 

fournisseurs disposent de guichets physiques accessibles et communiquent clairement leurs coordonnées. 
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3.10 Ministre des Classes moyennes, des Indépendants et des PME, 

Eléonore Simonet 

 

• Sous-mesure 1 : Mettre sur pied un groupe de travail interfédéral visant à réfléchir à  une 

meilleure articulation des dispositifs existants pour soutenir l’entreprenariat des personnes 

en situation de handicap 

Explication : Selon le SPF Economie67, les personnes en situation de handicap qui veulent démarrer ou 

développer une activité indépendante font à peu près face aux mêmes défis que les autres entrepreneurs, 

mais ces défis sont plus considérables pour ces personnes. C’est ce qu’indique un rapport récent du SPF 

Economie relatif à la situation actuelle de l'entrepreneuriat des personnes en situation de handicap, élaboré 

à partir des études traitant de ce sujet. Les conclusions de cette étude ont été rassemblées et comparées 

aux résultats et conclusions d'un atelier organisé par le SPF Sécurité sociale sur le même thème. Les deux 

études ont abouti en grande partie aux mêmes conclusions et ont permis d'identifier les principaux goulets 

d'étranglement : 

- un accès difficile à des informations correctes, notamment sur le soutien disponible et les possibilités 

de demander des conseils ; 

- un accès plus difficile à la formation, au financement approprié et aux assurances ; 

- l'incertitude quant à l'avenir de l’activité indépendante et le risque de perdre les avantages sociaux ; 

- la limitation dans le temps de l'aide et les conséquences sur les prestations. 

Le 1er juillet 2023 est entré en vigueur l’arrêté royal permettant aux personnes en situation de handicap et 

souhaitant exercer une activité d’indépendant de bénéficier des diminutions de cotisations liées au statut 

d’indépendant à titre complémentaire. Depuis, les personnes bénéficiant de l’allocation de remplacement 

et qui ne perçoivent qu’un faible revenu en tant qu’indépendant (inférieur à 8 595,81 euros) peuvent 

dorénavant être assimilées aux indépendants en activité complémentaire.   

La Commission européenne et le Conseil de l’UE ont appelé à la promotion de l’entrepreneuriat chez les 

personnes en situation de handicap.  Des moyens européens ont été mis à disposition à cet effet.  

Afin de faciliter le démarrage de l’activité indépendante chez les personnes en situation de handicap, le 

gouvernement entend poursuivre ses démarches en la matière et s’assurer que les personnes en situation 

de handicap puisse bénéficier du soutien nécessaire pour se lancer dans l’entreprenariat. Cela passe 

notamment par une meilleure articulation des dispositifs existants au niveau fédéral et régional.  

 

 

 

67 Marché public « Entrepreneuriat parmi les personnes en situation de handicap » | SPF Economie 

https://economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/developper-et-gerer-une/promotion-de-lentrepreneuriat/marche-public-entrepreneuriat
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